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SEANCE DU 16 DÉCEMBRE 2016

------

Le Conseil départemental se réunit L'an deux mille seize, le seize décembre , à 09 heures 30, en l’Hôtel 
du Département,  dans  la  salle  Guillaume-Louis,  sous la  présidence de M. Jean-Gérard PAUMIER , 
Président de l’Assemblée départementale.

Sont présents :

Mmes  ARNAULT,  BALLESTEROS,  MM.  BOIGARD,  CARLES,  Mme  CHAIGNEAU, 
M. CHAS, Mmes CHEVILLARD, COCHIN, CORNIER-GOEHRING, Mme DARNET-MALAQUIN, 
MM. DATEU,  DELÉTANG,  Mme DEVALLÉE,  M.  DUBOIS,  Mmes  DUPUIS,  GALLAND,  M. 
GASCHET, Mmes GERVES, GINER, HADDAD, MM. LEBRETON, LEMOINE, LEVEAU, LOIZON, 
P.  LOUAULT,  MARTEGOUTTE,  Mme  MONMARCHÉ-VOISINE,  MM.  OSMOND,  PAUMIER, 
Mmes RAIMOND-PAVERO, TUROT, ZULIAN. 

Sont absents et excusé  s   :

M. BOURDY, a donné pouvoir à Mme MONMARCHÉ-VOISINE
M. V. LOUAULT, a donné pouvoir à M. Jean-Gérard PAUMIER
M. MICHAUD, a donné pouvoir à Mme GINER
Mme TOURET, a donné pouvoir à M. CHAS.

M. GELFI.
Mme SARDOU.

*

*           *

Retour sommaire



5

OUVERTURE  DE LA SEANCE DU 16 DECEMBRE 2016

PAR M. JEAN-GERARD PAUMIER, PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, la séance est ouverte. Je vous donne les pouvoirs :
- Mme TOURET  a donné pouvoir à M. CHAS
- M. BOURDY à Mme MONMARCHE-VOISINE
- M. OSMOND à Mme TUROT
- M. MICHAUD à Mme GINER
- M. LOUAULT Vincent à moi-même.

Nous avons deux collègues qui vont arriver un petit peu après car ils sont à une autre réunion.

Mes chers collègues, nous avons à adopter le procès-verbal du 21 octobre. Est-ce qu’il appelle de votre 
part une observation particulière ? Non. On peut le considérer comme adopté ? Merci. Le procès-verbal  
du 21 octobre 2016 est adopté. Merci.

Mes chers collègues, pour le prochain budget, par rapport à une bonne préparation, on se demandait si 
on pouvait présenter les Orientations budgétaires ou bien le 24 février ou le 3 mars. Pourquoi ? Une 
différence c’est qu’on est en pleines vacances, donc cela peut gêner certains d’entre nous ; si on les fait 
le 3 mars c’est sûr qu’on aura des orientations budgétaires assez proches du vote du budget lui-même 
mais si on les fait le 24 février, ça risque de gêner. On peut prendre le temps d’y réfléchir et en reparler 
tout à l’heure, voir s’il y a une date qui  emporte  mieux l’adhésion des uns et des autres ? On y réfléchit.

Je vous ai fait déposer sur vos tables, trois documents. Le premier document c’est le « Magazine de 
notre Touraine »  qui a été fait volontairement sous une forme très magazine, qui met en exergue les 
dynamismes dans  différents  domaines  qui  sont à  chaque fois  présentés  par  les collègues  qui  ont  la 
délégation dans ce domaine. 

Le deuxième élément, c’est, qu’avec Eric LOIZON qui en fait partie, je suis allé à ISOPARC devant le 
comité syndical de Sud Indre Développement pour bien dire la position du département. Je pense qu’il 
faut éviter les non-dits, les malentendus, le plus simple est de l’acter et le lendemain j’ai rencontré Alain 
ESNAULT avec Eric LOZION, nous avons fait un compte-rendu de cet entretien qui a été validé par 
Eric et qu’on fait valider par Alain, de manière à pouvoir continuer à avancer sur ce dossier. 

Le  troisième  élément,  c’est  la  « Touraine  vous  invite »  ce  sera  un  peu  le  complément,  après  la 
présentation de Mme Maryse FRIOT sur le fleurissement, puisque nous avons été retenu, vous le savez, 
département fleuri. C’est une belle chose et on vous présentera un petit clip sur Villandry, les jardins de 
Villandry filmés par un drone, et c’est très intéressant de voir ce que le drone peut apporter, que ce soit la 
promotion touristique voire même maintenant me dit-on, à la gestion immobilière, quand une maison est 
à  vendre  maintenant  les  gens  font  parfois  un  petit  clip  avec  un  drone  pour  situer  le  quartier, 
l’environnement etc.

Je  vous  proposerai  également  tout  à  l’heure  un  vœu  à  l’issue  de  la  séance  -j’ai  appelé  Martine 
CHAIGNEAU-  vœu adopté également à l’unanimité par Tour(s)plus pour alerter l’Etat sur la ligne 
ferroviaire Nantes – Tours – Lyon. C’est un sujet porté par Jean-Michel BODIN et je pense qu’on a 
intérêt,  pour la  Touraine,  à  soutenir  cette  démarche,  donc je vous proposerai  ce vœu. C’est  un peu 
comme la métropole. Quand on joue ensemble et qu’on se passe bien le ballon, on a une chance de 
marquer le but. Pour la métropole, c’est en bonne voie même si le débat parlementaire n’est pas achevé 
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et  le  Département  peut  s’enorgueillir  d’y avoir  pris  sa  part  parce  que  cela  a  été  relevé  à  tous  les 
niveaux… D’ailleurs hier, par Philippe BRIAND et Jean-Patrick GILLE. Cela avait été relevé également 
en commission des lois par le Ministre BAYLET et le fait que le Département ait voté à l’unanimité ce 
sujet de la métropole a été un élément très fort de soutien à cette initiative ; de la même façon sur ce 
sujet, je pense qu’il est bien de montrer que nous sommes tous en faveur de cette amélioration de ligne 
ferroviaire Nantes – Tours – Lyon.

On en vient maintenant aux dossiers de l’ordre du jour. 
1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES

1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

1        RAPPORT 2015 SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES (ID WD :  3854)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Brigitte DUPUIS

La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a pour objectif de consolider le droit des femmes et 
d’ouvrir de nouvelles perspectives pour faire avancer l’égalité. 

Cette loi a ainsi introduit de nouvelles obligations parmi lesquelles la présentation par le Président du Conseil départemental à 
l’assemblée départementale d’un rapport sur la situation en matière d’égalité. L’organisation d’un débat à partir de ce rapport  
doit permettre « d’inscrire dans les habitudes de vie démocratiques les questions relatives à l’égalité entre les femmes et les  
hommes ». 

Il porte sur :
 la politique des ressources humaines de la collectivité ;
 les politiques que le Département mène sur son territoire en faveur de l’égalité femmes/ hommes.

Les chiffres communiqués dans ce rapport concernent les agents du Département, hors IDEF, hors assistants familiaux et hors  
collaborateurs de Cabinet, pour l’année 2015.

 La situation de la collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  

 Les indicateurs chiffrés  

Le Bilan Social 2015 présenté lors du Comité Technique du 23 juin 2016 intègre toutes les données relatives à la parité  
femmes/hommes. Une synthèse « parité » a également été réalisée dans ce cadre.

Nous constatons à travers ce rapport que malgré une baisse globale des effectifs sur l’année 2015, les ratios femmes/hommes 
sont restés quasi identiques au regard de l’année 2014.

EN QUELQUES CHIFFRES 

Les femmes représentent 67% de l’effectif global de la collectivité en 2015 :

- 69 % des agents de catégorie A ;
- 65 % des agents titulaires ;
- 65 % des agents ayant bénéficiés d’une promotion ;
- 63 % des départs en formation ;

- 43 % de l’encadrement supérieur (Directeurs) ;
- 0 % de l’encadrement général (DGS, DGSA, DGA).  

 Les actions menées et les ressources mobilisées par la collectivité pour faciliter l’articulation entre vie   
professionnelle et vie personnelle 

 Le temps partiel
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Le temps partiel, de droit ou sur autorisation, offre une meilleure qualité de vie à l’agent qui en bénéficie. Il lui permet de  
s’investir dans sa vie professionnelle, tout en consacrant davantage de temps à sa vie personnelle.

En 2015, 17 % des agents de la collectivité bénéficiaient d’un temps partiel :
 accordé de droit (21 %) ;
 accordé sur autorisation (79 %).

96 % des temps partiels bénéficient à des agents féminins.

 Le télétravail

Le télétravail permet d’optimiser les déplacements domicile-travail. Il participe ainsi à l’amélioration de la qualité de vie et de 
la santé au travail des agents, en offrant l’opportunité d’un meilleur équilibre entre vie personnelle et vie professionnelle.

En 2015, 14 agents ont expérimenté le télétravail : 12 femmes (soit 86 %) et 2 hommes (soit 14 %).

A l’issue de cette expérimentation réussie, la collectivité a adopté un nouveau dispositif de télétravail à domicile, dans le 
cadre d’une charte remaniée par délibération de l’assemblée départementale du 27 novembre 2015, après avis favorable du  
Comité Technique du 9 octobre 2015. Le dispositif a ainsi été étendu et même doublé en 2016.

PROPOSITIONS D’ACTIONS 
Soumises par Brigitte DUPUIS, Conseillère départementale déléguée aux droits des femmes

=> Favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes dans la dénomination des postes et métiers

PROPOSITION 1 : Féminiser et masculiniser si nécessaire les intitulés des métiers et des postes, dans la Cartographie des  
métiers, sur les fiches de postes, lors des recrutements, dans le respect des règles grammaticales.
Exemple : Chargé/e de mission, Assistant/e, Directeur/trice, Infirmier/ère.

=> Concilier temps personnel et temps professionnel

Adapter les horaires de travail 
Lors du Comité Technique du 14 décembre 2015, la question des réunions tardives a été abordée par les représentants du 
personnel. Le Directeur des Ressources Humaines a indiqué que « les réunions doivent être organisées de façon à permettre 
aux agents de concilier, dans la mesure des nécessités de services, leur vie professionnelle et familiale ». 

PROPOSITION 2 : Réaliser une note à l’attention du personnel d’encadrement, signée du Directeur Général des Services 
préconisant d’éviter le début de réunions après 17 heures ou la tenue de réunions stratégiques le mercredi.
Le Conseil départemental des Côtes d’Armor  a adopté une charte des temps interdisant les réunions tardives ou à des  
horaires discriminants. Cette initiative a permis de diffuser un message fort sur la possibilité de concilier vie personnelle  
et haut niveau de responsabilités. 

PROPOSITION 3 : Réaliser un benchmarking sur cette thématique auprès d’autres collectivités, notamment en Indre-et-
Loire.

 Les politiques conduites sur le territoire par la collectivité afin de favoriser l’égalité entre les femmes et les   
hommes.

 La mission égalité femmes-hommes et promotion du droit des femmes   

Depuis plusieurs années il existe au sein de la collectivité une mission « égalité femmes-hommes et promotion du droit des 
femmes » s’exerçant essentiellement au titre des politiques sociales et médico-sociales.

Au 1er janvier 2016, cette mission a été transformée en une direction de projets aux côtés du DGA Solidarités et en lien direct  
avec la Vice-Présidente en charge des affaires sociales et la Conseillère départementale déléguée aux droits des femmes.

Son  objectif :  mieux  piloter  et  coordonner  les  actions  menées  sur  cette  thématique,  et  en  suivre  la  mise  en  œuvre  et 
l’évaluation.

 L’action de la collectivité   

Retour sommaire



8
 La lutte contre les violences faites aux femmes 

Par ses missions de solidarité, de cohésion sociale et d’insertion, le Département est à plus d’un titre acteur dans la prise en  
charge de cette problématique. Il articule le travail des services départementaux de proximité avec celui des associations  
spécialisées.

 Le « Protocole départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes 2016/2018 »

Le Conseil  départemental  est  membre  du réseau animé par  la  Délégation Départementale aux  Droits  des  Femmes  et  à 
l’Égalité,  afin  d’accompagner au mieux les  victimes de violences,  sur  le territoire  départemental.  Ce réseau compte 46  
partenaires  institutionnels  et  associatifs  engagés  et  mobilisés  sur  cette  question  sociale  et  sociétale.  Le  « protocole 
départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes » est l’outil collaboratif privilégié du réseau. 
Sa 4ème version a fait l’objet d’une signature officielle de l’ensemble des partenaires le 17 décembre 2015. Ce document 
fédérateur vise à articuler les actions individuelles et collectives des différents partenaires départementaux qui interviennent 
sur cet important problème de société.

Dans le cadre de ce protocole, les engagements du Conseil départemental portent sur : 

 L’accueil,  le  repérage,  l’information  et  l’accompagnement  social  des  victimes  et  des  enfants  témoins,  et  leur 
orientation vers les structures,

 La prévention des violences par  le développement d’actions pédagogiques préventives  envers les parents et  les 
enfants, 

 L’accompagnement de nos professionnels travailleurs sociaux et médico-sociaux en favorisant leur formation,

 La production de statistiques départementales. 

EN QUELQUES CHIFFRES

Nombre d’interventions auprès des femmes victimes de violences en 2015

- 136 interventions des assistants sociaux ;
- 27 interventions de l’intervenante en police gendarmerie ;
- 134 personnes orientées et recueillies dans le milieu associatif pour motif de rupture conjugale 
avec violence : dont 12 femmes et 11 enfants au titre de l’ASE.

Formations proposées par la DRHCI
Un cycle de 4 jours sur les violences faites aux femmes organisé par la DDCS à Tours.

 Le soutien aux associations de lutte contre les violences faites aux femmes 

Au-delà  de  ses  missions,  chaque année  le  Département  subventionne des  associations pour  soutenir  leurs  interventions 
directes. 

Le Département contribue également, à 50 % avec l’Etat, au financement d’un poste d’intervenant social auprès des services 
de Police et de Gendarmerie.

 
 La participation ou la mise en place de manifestations de sensibilisation et d’information 

Les évènements dramatiques du 13 novembre 2015 ont conduit à l’annulation des manifestations prévues dans le cadre de la  
journée du 25 novembre. 

 La prise en compte de l’égalité femmes / hommes dans les politiques de solidarité 

 Le financement des Centres de planification ou d’éducation familiale 

Les missions des centres de planification et d’éducation familiale permettent la réalisation de consultations de gynécologie et  
de contraception, droit légalement reconnu à toutes les femmes quel que soit leur âge, gratuites pour les mineures et majeures 
sans protection sociale.
Le Conseil départemental gère en direct quatre centres et finance trois centres hospitaliers répartis sur le département. Près de  
9 000 patientes dont 959 mineures y ont été accueillies et prises en charge.
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 La sensibilisation au respect mutuel entre femmes et hommes

Pour  sensibiliser  les  plus  jeunes,  les  équipes  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  et  des  centres  de  planification  ou 
d’éducation familiale, apportent une contribution à l’éducation sur la vie sexuelle et affective en intervenant dans les collèges  
du Département avec pour support l’exposition itinérante « 2 XY ». 

1 653 élèves ont bénéficié de ces séances d’information et d’échange dispensées dans 28 établissements en 2015.

 Le développement des modes de garde d’enfant

Quand les enfants sont jeunes et pas encore scolarisés, exercer une activité professionnelle doit se conjuguer avec la garde des 
enfants  qui représente bien souvent  un frein pour les femmes. C’est  dans cet  objectif  que le  service de PMI procède à 
l’autorisation d’ouverture de nouvelles structures d’accueil collectif mais aussi au suivi et au contrôle des crèches, haltes  
garderies, micro crèches et maison d’assistantes maternelles existantes. 3 585 places sont ainsi ouvertes à la population. Afin  
de favoriser l’insertion sociale et particulièrement celle des femmes isolées, le Conseil départemental financera dès 2016 des  
places qui leur seront exclusivement réservées.

C’est également la PMI qui agrée et forme les assistants maternels. Au nombre de 4 973, ils peuvent accueillir 16 166 enfants.

 Le développement de l’insertion sociale et professionnelle des femmes

La vie professionnelle constitue un facteur d’autonomie, d’indépendance et d’égalité. Le Département a intégré un critère de 
mixité et de réponse aux attentes du public féminin dans la sélection des projets qu’il finance, afin de soutenir les femmes  
dans leur trajectoire de retour vers l’emploi.

Pour l’année 2015, deux chantiers d’insertion féminins sur les thématiques du réemploi du bois et des vêtements, ont été mis  
en place. 45 femmes les ont intégrés.

Autre  action  soutenue  par  le  Département  au  cours  de  l’année  « Trajectoire  de  femmes  vers  l’emploi »  réalisée  par 
l’association socioculturelle Courteline. Elle a permis à 13 femmes dont 11 bénéficiaires du RSA de s’engager dans un 
parcours de découvertes et d’apprentissages afin d’être le plus autonome possible par une meilleure connaissance des services 
et des dispositifs qui vont faciliter leur vie quotidienne, et de faire émerger un projet professionnel.

Le Conseil départemental est également partenaire du réseau « égalité 37 » initié par la Délégation Départementale aux Droits 
des Femmes et à l’Égalité, pour favoriser l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

OBJECTIFS ET PROPOSITIONS

Dans le cadre de la lutte contre les violences faites aux femmes :
- Mettre en place un véritable réseau de référents dans les Maisons départementales de la solidarité ;
- Concevoir des outils internes facilitant un repérage précoce et une bonne orientation des victimes ;
- Améliorer les statistiques en travaillant plus finement les critères ;
- Former un professionnel par territoire et par an, à cette thématique. 
                                
Dans le cadre de l’égalité hommes femme : 
- Développer le nombre de places en accueil collectif financées au titre de l'insertion ;
- Développer les actions et manifestations pour favoriser l’égalité professionnelle ;
- Développer notre partenariat et nos engagements dans le cadre du réseau « égalité 37 ».

M. Le Président.  – Merci  Brigitte,  merci  de ton action.  Tu en as fait  une concrétisation tout  à fait 
remarquée au Congrès des Sapeurs-Pompiers avec toutes ces photos …. Cela va être repris dans d’autres 
départements et c’est effectivement un rapport qui montre qu’il y a matière à réflexion et une actualité 
récente montre bien,  y compris dans la  Presse,  que ce sont des sujets  bien hélas du quotidien,  très 
concrets. Merci beaucoup. M. le Directeur général me disait bien qu’effectivement il est pris grand soin 
au Département de ne pas faire de réunion après 17 H 00, mais on sait maintenant que dans un autre 
domaine, la parité étant la règle dans beaucoup de mandats, pour les élus… il n’en va pas de même parce 
que vous souvent vous êtes prises comme les hommes très tard le soir… Là, les choses seront plus 
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compliquées….

Il n’y a pas de vote sur cette communication.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte de la présentation du rapport 2015 sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans le département d’Indre-et-Loire.

Retour sommaire



11

1ère C - Moyens Transversaux

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

2        CONVENTIONS À CONCLURE AVEC LA FUTURE MÉTROPOLE (ID WD :  
3848)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

Après avoir arrêté le 13 juillet dernier les principes, d’une part, de la délégation à la future Métropole des trois  
compétences sociales, attribution des aides au titre du Fonds  Solidarité Logement (FSL), Aides aux jeunes en 
difficulté (FDAJ) et actions de Prévention spécialisée et, d’autre part, d’une convention de mise en cohérence de 
la compétence « gestion des routes départementales » avec les politiques métropolitaines,, il doit désormais être 
délibéré sur les conventions elles-mêmes, applicables au 1er janvier 2017, dans la perspective de la création de la 
Métropole avant ce terme.

Pour ce qui concerne les délégations de compétences sociales, celles-ci feront l’objet d’une convention unique a 
minima avec une clause de revoyure permettant, soit un approfondissement de la délégation, soit un transfert de 
compétences. Ce réexamen des clauses du contrat est fixé à un an, soit fin 2017, pour le FSL et le FDAJ, et à  
trois ans, soit fin 2019, pour la Prévention spécialisée et ce afin de laisser le temps au Département d’harmoniser 
l’exercice de cette compétence sur l’ensemble du territoire.

Comme il l’avait été précisé en juillet, la délégation permet à la collectivité de conserver sa compétence et d’en  
contrôler  l’exercice.  Le Département  restera responsable  de la  définition  des  politiques  publiques  et  de ses  
engagements tandis qu’il assignera des objectifs à atteindre à la Métropole, leur mise en œuvre étant contrôlée 
par l’application d’indicateurs de suivi.

La  convention  de  mise  en  cohérence  de  la  compétence  « gestion  des  routes  départementales »  avec  les 
politiques métropolitaines, quant à elle, vise à renforcer la politique de mobilité du territoire incluant la gestion du  
domaine routier.

Ces conventions ne supposent aucun flux financier dans la mesure où il n’est prévu, pour le moment, qu’une mise  
à disposition de service pour les compétences sociales. La matérialisation de la délégation consiste uniquement 
dans « l’indexation » comptable des crédits engagés par le Département.

Le Comité technique a émis un avis favorable sur ces conventions et la Préfecture a d’ores et déjà fait part de son  
accord sur leur contenu.
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Mes  chers  collègues,  nous  sommes  d’accord  je  pense,  aujourd’hui,  hier,  avant-hier,  la  Presse  nous 
relatait la mise en place de cette fameuse  métropole et nous ne pouvons que nous en satisfaire. Vous le 
savez, c’est une belle aventure territoriale et humaine que cette métropole et les services départementaux 
ont été associés dans cette démarche notamment par rapport à la présentation qu’est venu nous faire le 
13 juillet  dernier,  notre ami à tous, Philippe BRIAND, Président de l’agglomération associé à Jean-
Gérard. Ces deux hommes ont été photographiés hier dans La Nouvelle République et nous avons tous 
intérêt à travailler dans le sens où cette aventure historique nous le permet.

A une certaine époque, avant de rentrer dans le détail, Charles DE GAULLE disait : La France ne peut  
être la France sans la grandeur » eh bien moi, Monsieur le Président, aujourd’hui je vous dirais :  La 
Touraine ne peut être la Touraine sans la grandeur !   et en cela tous les détails que l’on va évoquer 
ensemble nous engagent  au titre  d’une relation importante  avec la  métropole,  et  je pense que nous 
pouvons en être fiers.

Le comité technique auquel nous assistions récemment a émis un avis favorable sur ces conventions et la 
Préfecture  a  d’ores  et  déjà  fait  part  de  son  accord  sur  leur  contenu.  Néanmoins,  nous  avons  des 
modifications qui interviennent et que je dois vous lire concernant la future métropole notamment sur les 
conventions,  par rapport  aux services préfectoraux qui ont relevé dans la convention concernant les 
routes qui vous est proposée, deux points dont la rédaction serait susceptible de créer une ambiguïté. 
Ainsi, dans son préambule, , cette convention fixe un objectif « pour l’année 2017 » alors que, dans son 
article 8, elle prévoit une revoyure au bout d’un an sans fixer de terme à l’accord.

Aussi,  afin  d’éviter  une  interprétation  erronée  de  nos  intentions  par  la  DGCL quant  à  un  éventuel 
caractère  ponctuel  et  révocable de la  convention,  la  Préfecture préconise  de supprimer la  référence 
spécifiquement à l’année 2017 dans le préambule. Je vous lis cet article car il est important :

« La  présente  convention  a  pour  objectif,  pour  l’année  2017,  de  définir  les  modalités  d’entretien,  
d’exploitation, de constructions des infrastructures départementales dans le périmètre de la Métropole  
dans le souci d’assurer la cohérence des actions départementales avec les politiques métropolitaines  
dans les domaines de la mobilité, de l’accessibilité, et du développement durable et de rentrer ainsi en  
résonnance  avec  les  politiques  d’aménagement  urbaines.  Les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  cette  
cohérence  définies  dans  la  présente  convention  constituent  donc  le  préambule  au  transfert  devant  
intervenir fin 2017 ».

A l’article 2, il est fait référence, à deux reprises, aux communes. Or, tant pour l’assainissement que pour 
la voirie, c’est la Métropole qui est compétente sur l’ensemble de son périmètre. Il convient donc de 
modifier ainsi l’article 2 de la convention :

« En agglomération.
(…) L’entretien du réseau d’assainissement pluvial (caniveaux, réseau enterré, etc…) est à la charge de  
la Métropole.

Hors agglomération
Sauf convention spécifique passée avec la Métropole, le Département assure l’intégralité de l’entretien  
et  de  la  gestion  des  ouvrages,  y  compris  les  dépendances,  les  ouvrages  d’assainissement  (fossés,  
bassins, etc.), la tranchée couverte du boulevard périphérique et la signalisation ».

Si vous êtes d’accord, Mes chers collègues, par rapport au rapport que je viens de vous présenter, nous  
devons donc approuver la convention de délégation des compétences sociales et la convention de mise 
en cohérence de la compétence gestion des routes départementales, avec les politiques métropolitaines.

Merci Monsieur le Président.
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M. le Président. – Merci Monsieur BOIGARD.

Bien des choses ne sont pas tentées parce qu’elles semblent impossibles ! Bien des choses semblent 
impossibles parce qu’elles ne sont pas tentées. Tours métropole semblait impossible, Tours métropole a 
été tentée. Tours Métropole devient possible. Probable.

Le premier à remercier, c’est le Préfet LE FRANC parce que c’est lui qui a lancé l’impulsion décisive ; 
bien sûr, Jean GERMAIN avant 2014 avait déjà évoqué cette possibilité, il faut le dire, mais c’est le 
Préfet LE FRANC qui a indiqué au Président BRIAND qu’il y avait une carte à jouer pour Tour(s)plus 
pour devenir, non seulement communauté urbaine, mais viser le statut de métropole. Il l’a fait dans un 
contexte  où  on  a  entendu  quelques  soupirs,  quelques  sarcasmes,  quelques  incrédulités,  quelques 
ricanements parfois. Il était en désaccord avec certaines personnes de haut rang administratif, néanmoins 
son analyse était juste et Tour(s)plus s’est attelé à un travail énorme ; tout le monde y a mis sa part, et 
quand je dis tout le monde je n’exclus personne. Je tiens à dire que même Mme BEAUFILS qui n’a pas  
voté la métropole a toujours accompagné les démarches à la questure à l’initiative de Philippe BRIAND, 
avec Serge BABARY, j’y étais présent, avec tous les parlementaires, quels qu’ils soient ; et c’est ce front 
uni qui a le plus impressionné et quand en commission des lois, Philippe BRIAND est venu main dans la 
main avec Serge GROUARD, le député d’Orléans, cela a frappé et a fait bouger les choses.

Vous vous souvenez tous de M. BAYLET venant au Congrès national de la FNCCR et disant, en gros : 
« circulez, y a rien à voir ! » eh bien non ! il y avait à voir ! il y avait à le convaincre, d’abord lui-même, 
nous l’avons rencontré. Ensuite il y a eu une rencontre à la questure d’un conseiller du Premier Ministre 
et  ensuite  le  Président  de  la  République  est  venu  au  congrès  des  sapeurs-pompiers,  il  a  rencontré 
Philippe  BRIAND  avec  des  parlementaires,  Mme  Marisol  TOURAINE et  ministre  était  également 
présente  et  les  choses  ont  avancé  ainsi.  Je  crois  que  c’est  quelque  chose de très  important  pour  la 
Touraine parce que Tours Métropole c’est bon pour toute la Touraine. C’est bien le sens du vote unanime 
qui s’est  exprimé ici  et  dont je vous remercie  très sincèrement.  Ce vote unanime tranche avec une 
relative frilosité de certains départements qui s’est exprimée au Congrès de l’ADF à Poitiers et pas plus 
tard qu’hier  un  correspondant du « Monde » m’a demandé pourquoi on avait voté pour ? j’ai répondu 
tout simplement que la métropole avait été faite dans un esprit de consensus global politique qui ne 
dépouillait pas le département puisque les trois compétences sociales continueront d’être déléguées à la 
demande de la métropole par le Département, la métropole n’ayant pas d’équipe sociale, et cela nous 
invite à une nouvelle articulation avec les territoires; articulation dans laquelle le Département a un rôle 
central à jouer, un rôle d’équilibre et d’aménagement dudit territoire d’ailleurs avec le point fort  de 
l’année prochaine qui sera l’ingénierie territoriale. Il n’y a rien à craindre ! bien au contraire ; c’est une 
dynamique nouvelle qui se met en place et vous avez pu voir, mes chers collègues, partout dans les 
cantons, vous y allez beaucoup comme moi-même, il n’y a pas de mouvement de population contre la 
métropole. Chacun comprend bien que l’intérêt de la Touraine est de la jouer groupés  parce que les 
populations tourangelles vivent à la campagne, travaillent au cœur de l’agglomération ou bien l’inverse 
donc ça a été senti comme une synergie.

Il a fallu de la ténacité, même la presse et la mieux informée, locale, à certains moments s’est interrogée  
sur la métropole en disant « est-ce que c’est bien parti ?... » je crois que dans l’effort il ne faut jamais 
relâcher ! il faut redoubler d’efforts c’est ce qui a été fait, ce n’est jamais gagné d’avance mais je crois 
qu’au final, c’est ce qui a payé !

Effectivement, la métropole, si on veut faire un clin d’œil mais un clin d’œil seulement, on est en fin 
d’année St Martin, certains y verront peut-être un signe ultime de la personne honorée. La métropole 
c’est intéressant car on retrouve aussi les vieux schémas des années 1960 ; Tours était une capitale, qui 
sera celle du tourisme et de la culture en Val de Loire. La carte de France des métropoles telle qu’elle se 
dessine,  pour  être  adoptée  par  le  Parlement  est  une  carte  beaucoup  plus  équilibrée  quand  vous  la 
regardez –elle est dans la presse- avec Dijon, Orléans, Metz, avec Clermont-Ferrand, St-Etienne… ce 
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n’est plus seulement la périphérie de l’hexagone, c’est tout l’hexagone qui se trouve très impliqué.

C’est  un  moment  très  important  et  le  fait  de  le  faire  main  dans  la  main  et  ensemble  avec  notre 
agglomération est un signe très fort et qui, je pense, est assez original par rapport à d’autres querelles ou 
deux trois craintes qui se font jour ailleurs entre départements, métropoles ou autres. Je pense qu’on peut 
être fier du travail qui a été fait par nous tous, par tout le monde, au sujet de la métropole. Voilà ce que je 
voulais vous dire mes chers collègues.

Madame CHAIGNEAU a demandé la parole.

Mme CHAIGNEAU. – Mes chers collègues, je voudrais joindre mes félicitations à ce qui se passe en ce 
moment parce que tous unis on a su travailler pour le bien-être de la Touraine ; je crois que cette union 
autour de la métropole, même les territoires ruraux peuvent en bénéficier ; nous sommes en période de 
vœux, on pourra souhaiter que ce vœu ne soit pas pieu et qu’on puisse travailler ensemble, je crois que 
c’est  une certaine vigilance simplement qu’il  y aura à apporter,  mais nous croyons fortement à une 
métropole dynamique qui ne pourra qu’entraîner le reste du territoire. Si nous nous sommes associés aux 
parlementaires, ce qui nous a valu d’ailleurs une lettre de remerciements de la part du Président de la 
République, tout de même ! pour créer cette métropole et joindre nos souhaits aux vôtres, c’est bien 
parce que nous croyons à un avenir possible dans une dynamique forte avec une métropole qui saura 
bien considérer le reste du territoire. Je tiens à dire que, comme tu le disais Jean-Gérard, c’est parce 
qu’on est uni qu’on obtient des résultats intéressants pour un territoire et pour ses habitants.

M     ; le Président  . – Merci Martine. Effectivement la métropole est à construire. Si elle existe et je pense 
qu’elle va exister sur le papier, elle est à construire et c’est à nous tous de la construire, qui que nous 
soyons. 

Monsieur LEMOINE a demandé la parole.

M. LEMOINE. – Président, chers collègues, je pense que, sans faire de polémique, ce n’est surtout pas 
le moment, Jean GERMAIN n’a pas fait qu’un vœu de métropole ; le fonctionnement de l’agglomération 
s’était  orienté depuis de nombreuses années vers un fonctionnement de type métropolitain et  c’était  
quelque chose qui permettait déjà de montrer à tout le monde que nous étions en phase de devenir une 
métropole.  Après, Jean GERMAIN a aussi  continué le travail  au Sénat qui a permis d’apporter des 
petites modifications à une loi  qui, normalement, ne nous aurait pas permis de devenir métropole. Par la 
suite, effectivement, le Préfet a repris le dossier et, on doit saluer le travail de Philippe BRIAND qui, 
avec brio et efficacité, a conduit à transformer un vœu en quasi essai puisqu’on pense que c’est bon, 
comme vous le dites c’est toute une chaîne qui a bien travaillé pour que  nous soyons bientôt métropole 
et je pense que si nous n’avions pas été métropole, et que d’autres villes aux alentours étaient métropoles 
–je ne les cite pas- cela aurait été relativement catastrophique pour notre territoire.

Après cette vision positive des choses, je retiens juste un mot qu’a dit Martine, il y a quelques minutes,  
c’est « vigilance » Je pense qu’il faut aussi que nous soyons vigilants parce que nous allons donner, 
transférer trois compétences à la métropole, je sais que certains rêvent dans leurs vœux politiques, ils 
l’ont peut-être mis dans la hotte du père Noel, de la disparition des départements… Ce n’est pas ma 
vision des choses autant qu’acteur social, acteur de proximité et donc il faudra rester vigilant pour que, 
même si nous transférons ces compétences, le Département reste un acteur important et ancré sur le 
territoire au niveau de la solidarité et de la proximité. Merci.

M. le Président. – Merci Dominique.

Effectivement, quand je me rends partout dans le département, à vos côtés, on sent cette attente de 
proximité et ce besoin de département ; le département est attendu, il est souhaité, pour être présent …Le 
meilleur  exemple  c’est  le  numérique  où  on  voit  bien  que  tous  les  territoires  ont  fait  confiance  au 
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Département  y  compris  dans  une  redéfinition  politique  qui  n’était  pas  évidente,  eh  bien,  par  la 
conviction notamment d’Isabelle, on a pu faire cela et dans d’autres domaines aussi il y a une vraie 
demande. La donne change, la loi évolue dans certains domaines mais je pense qu’on gardera une chose 
qu’on ne nous enlèvera jamais, c’est la proximité des territoires et quand on a la responsabilité d’un 
territoire, même si une compétence n’est plus exercée, on ne peut pas se désintéresser de l’avenir des 
territoires. Je pense que de ce point de vue, je suis d’accord sur le fait que c’est à construire, c’est à nous 
d’être un vrai partenaire de la métropole mais quand on parlera de contrat de plan Etat – Région, par  
exemple, c’est un élément… Je prends un exemple simple : je vais saisir la Région prochainement avec 
mon collègue le Président de l’INDRE sur le devenir  de la 943 pour demander que cette voie,  pas 
forcément la seule dans le Département -je verrai également le Président de l’agglo- puisse être retenue 
comme une voie d’intérêt régional puisqu’elle desserre  deux préfectures, Tours et Châteauroux. Quand 
on sera aidé par la métropole, cela va peser plus lourd que de simplement écrire au Président de Région, 
au Préfet de Région. C’est là où c’est un plus mais effectivement c’est à nous de le bâtir ensemble.

Monsieur LOUAULT.

M. Pierre LOUAULT. – Je vais avoir aujourd’hui une double casquette ! Il est évident que la métropole, 
et on l’a dit ici, est véritablement une chance pour la Touraine, une chance pour l’ensemble de notre 
territoire. C’est clair que le statut de métropole va confier à l’agglomération, à la fois des moyens, mais 
aussi des compétences qu’elle n’avait pas jusqu’à aujourd’hui.

Je pense que cela va être l’occasion, y compris pour le Conseil départemental, sans doute de redéfinir sa 
politique  où  dans  les  compétences  reconnues  certains  rêvent  de  voir  disparaitre  les  conseils 
départementaux, (on a vu sur Lyon par exemple avec un maire qui considère que les départements ne 
servent plus à rien). Le point positif de la loi NOTRe c’est que la compétence en matière de solidarité 
des  conseils  départementaux  est  affirmé  clairement,  solidarité  entre  les  femmes  et  les  hommes  du 
territoire, entre les plus favorisés et les plus démunis  c’est acte, et tout le monde sait combien ça prend 
dans notre budget et dans nos compétences.

Il y a, dans la loi NOTRe, d’inscrit la solidarité entre les territoires et là je pense que cela rebat aussi un 
peu les cartes et que si on veut que la métropole irrigue l’ensemble du territoire et soit une chance pour 
l’ensemble  du  territoire  il  faudra  veiller  et  avoir  une  politique  vis-à-vis  de  ces  territoires  plus 
défavorisés, et je crois qu’aujourd’hui ce n’est pas si simple, on a certains territoires qui, aujourd’hui,  
sont à une heure un quart de l’agglomération. C’est trop long, ce n’est pas satisfaisant !

Le Président l’a évoqué tout à l’heure, la 943 a été en gros la patate chaude que se refilent l’Etat, les  
départements, les régions depuis 30 ans ! Et il faut avancer dans ces domaines là et je crois que le rôle du 
Département,  cela  va être,  effectivement d’établir  une vraie  collaboration avec la  métropole dont  le 
pouvoir échappera en partie au Conseil départemental. Je pense qu’il faudra même aller plus loin dans 
cette convention qui est une très bonne convention pour lancer rapidement la métropole et qui nous a 
permis effectivement d’aboutir aujourd’hui. Mais je pense que demain il faudra sans doute être plus … 
aller plus loin en matière de voirie, en matière d’aménagement, on voit bien qu’à travers la loi NOTRe, 
les eaux pluviales sont la compétence de l’agglomération et de la communauté de communes… et que la 
loi n’est pas très bonne sur un certain nombre de points, donc il ne faudra pas avoir peur d’aller plus loin 
quitte à avoir des transferts financiers vers la métropole, je le dis clairement, mais de clarifier, pour 
l’intérêt de tout le monde ses compétences parce que ce n’est jamais bon quand on est deux, trois… 
quand on voit arriver la métropole et un département et peut-être même la Région,  à financer, à se 
mettre d’accord sur les grands aménagements du territoire. Donc, encore une fois, Tours métropole est 
une chance pour la Touraine et pour la Région ! Avoir deux métropoles de proximité, cela se fait dans 
l’Est  de  la  France,  il  y  a  des  complémentarités  qui  devront  s’établir  et  je  crois  que  dans  notre 
département,  le  rôle  du  Conseil  départemental  va  se  trouver  renforcé  en  matière  de  solidarité  des 
territoires et je pense qu’on aura à y travailler dans les mois qui viennent. Véritablement, je crois qu’on 
peut, aujourd’hui, tous se réjouir. 
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M. le Président. – Merci Pierre. Effectivement, s’ouvre une nouvelle page de la Touraine, c’est clair.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 D’approuver  la  convention  de délégation  des  compétences  sociales,  attribution  des  
aides au titre du FSL, Aides aux jeunes en difficulté et actions de Prévention spécialisée

 D’approuver  la  convention  de  mise  en  cohérence  de  la  compétence  « gestion  des 
routes départementales » avec les politiques métropolitaines
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1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

3        DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES AU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL EN MATIÈRE D'ACTIONS CONTENTIEUSES (ID WD :  3850)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport rend compte de l’exercice de la compétence déléguée par l’Assemblée à Monsieur le Président du Conseil  
départemental en matière d’actions contentieuses, dans le cadre de l’article L.3221-10-1 du code général des collectivités 
territoriales pendant la période du 1er mai au 31 octobre 2016.

Conformément à l’article L. 3221-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  le Conseil départemental, après en 
avoir délibéré le 23 février 2016, m'a autorisé pour la durée de mon mandat, à :

 intenter au nom du Département, les actions en justice de toute nature,

 le défendre dans les actions de toute nature intentées contre lui, tant devant les juridictions administratives que 
judiciaires, (à l'exception toutefois de la défense sur les recours en cassation ou en appel formés par des tiers  
devant le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation ne s'inscrivant pas dans le cadre d'une procédure d'urgence), qu'il  
s'agisse notamment d'une assignation, d'une intervention volontaire, d'un appel en garantie, d'une constitution de 
partie  civile,  d'un  dépôt  de  plainte  avec  constitution  de  partie  civile,  d'une  citation  directe,  d'une  procédure 
d'urgence,  d'une  procédure  de  référé  et  des  recours  contre  les  ordonnances  de  référé  d'urgence,  d'une  action 
conservatoire ou de la décision de désistement d'une action.

Au présent rapport est annexé un état des dossiers concernés pour la période du 1er mai au 31 octobre 2016.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte de la liste des dossiers contentieux figurant en annexe et pour le traitement desquels les compétences  
déléguées ont été utilisées, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Action Sociale

2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

4        CENTRES DE VACANCES (ID WD :  3730)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Sylvie GINER

Le présent rapport a pour objet d’arrêter les dates et tarifs des séjours en Centres de Vacances pour l’année 2017.

Le Conseil départemental, propriétaire de 2 centres de vacances organise chaque année :

- 3 séjours d’été d’une durée de 15 jours et d’une capacité de 80 places et 1 séjour de 10 jours d’une capacité de 80 places au  
centre du Mayet de Montagne,

- 3 séjours d’été d’une durée de 15 jours et d’une capacité de 150 places et 1 séjour de 10 jours d’une capacité de 100 places 
au centre de Longeville sur Mer.

Des crédits ont été inscrits au projet de décision modificative pour permettre la réalisation d’un audit par un prestataire 
extérieur, afin que le Conseil départemental soit en possession de tous les éléments permettant de prendre une décision quant 
au devenir de ces centres.

Les résultats de cet audit vous seront communiqués au cours du 1er semestre 2017.

Dans l’attente,  et  s’agissant  de la  dernière année de fonctionnement  selon les  modalités actuelles,  il  paraît  opportun de 
maintenir le dispositif existant en 2016.

Je  vous  propose  également  de  maintenir  les  tarifs  fixés  en  2016,  qui  je  vous  le  rappelle  avaient  fait  l’objet  d’une  
augmentation de 2 € par jour pour les Quotients Familiaux les plus élevés.

Les crédits nécessaires au fonctionnement de ces centres de vacances seront prévus au budget 2017.

M. le Président. – Madame ARNAULT va dire un mot de l’étude que l’on a lancée pour trancher, avant 
le 14 juillet prochain, même si on aura encore une année à faire mais qu’on puisse prendre à bras-le-
corps ce sujet avec méthode comme on l’a fait pour le Laboratoire.

Nadège ARNAULT.

Mme ARNAULT. – Merci Monsieur le Président ;  chers collègues, effectivement,  nous avions émis 
l’idée de mener  une étude pour percevoir  ou appréhender mieux le  devenir  de ces deux centres de 
vacances, donc ces études vont être menées au cours du premier semestre 2017 pour que nous puissions 
prendre une décision avant l’été.

En tout état de cause, pour 2017, les conditions d’occupation du centre seront identiques aux années 
précédentes. Comme vous l’a dit notre collègue Sylvie GINER les tarifs sont identiques à 2016 et dans  
ce groupe, ce COPIL (comité de pilotage) nous associerons bien sûr des conseillers départementaux, tant 
de la minorité que de la majorité. Merci.

M. le Président. – Merci Nadège. Aujourd’hui c’est une charge nette pour le Département de l’ordre de 
356 000 € et donc il y a toute une étude qui est faite et qui peut être donnée en commission, sur le détail  
des séjours à Mayet de Montagne, Longeville, combien d’enfants sont partis, etc. Une étude tout à fait  
intéressante faite par les services et qui pourrait être diffusée en commission. Je tiens à vous le dire.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 D’organiser les séjours suivant :

 Longeville sur Mer   :

 Du 10 au 24 juillet pour 150 jeunes âgés de 7 à 13 ans,
 Du 24 juillet au 7 août pour 150 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 7 au 21 août pour 150 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 21 au 30 août pour 50 jeunes de 7 à 13 ans et 50 adolescents

 Mayet de Montagne   :

 Du 11 au 25 juillet pour 80 jeunes âgés de 7 à 13 ans,
 Du 25 juillet au 8 août pour 80 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 8 au 22 août pour 80 jeunes âgés de 7 à 13 ans
 Du 22 au 31 août pour 40 jeunes de 7 à 13 ans et 40 adolescents

 De fixer les tarifs 2017 pour les deux centres de vacances du Conseil départemental, comme  
suit :

 Séjours jeunes de 7 à 13 ans   :

QUOTIENT FAMILIAL Nouveau Tarif journalier 2017

de 0 à 709 € 23,50 €
de 710 € à 770 € 24,50 €
de 771 € à 999 € 27,50 €

>  à 1 000 € 28,50 €

 Séjours adolescents   :

QUOTIENT FAMILIAL Nouveau Tarif journalier 2017

de 0 à 709 € 26,50 €
de 710 € à 770 € 27,50 €
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de 771 € à 999 € 30,50 €
>  à 1 000 € 31,50 €
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2ème C - Enfance et Famille

2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

5        MODIFICATION DE LA FICHE 27 DU RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL 
DE L'AIDE SOCIALE À L'ENFANCE (ID WD :  3835)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Sylvie GINER

Le présent rapport a pour objet la modification de la fiche 27 « Jeunes majeurs » du règlement départemental de l’Aide 
Sociale à l’Enfance tenant compte des nouvelles dispositions pour l’octroi d’un contrat jeune majeur.

Le Conseil départemental prend en charge actuellement 56 jeunes majeurs, (art.L. 222-5 du code de l’Action Sociale et des  
Familles). Les jeunes majeurs sont majoritairement accueillis en maison d’enfants à caractère social ou en famille d’accueil. 
L’accès à une autonomie ou semi-autonomie demeure une étape qui mérite d’être facilitée.

Les critères actuels d’éligibilité au contrat jeune majeur, très souples, ont encore trop souvent pour effet, le maintien jusqu’à 
21 ans des jeunes dans le dispositif de protection de l’enfance.

Cette situation ne favorise pas une prise d’autonomie et une intégration sociale rapide. Elle rend nécessaire la modification 
des règles encadrant les contrats jeunes majeurs définies par la fiche 27 du règlement départemental de l’Aide Sociale à 
l’Enfance, de la manière suivante :

 Le contrat jeune majeur est signé pour une durée d’un an au maximum,
 Il est inaccessible aux jeunes ayant fait l’objet d’un placement durant les deux années précédant la majorité, de  

manière ininterrompue, 
 Il concerne les jeunes ne bénéficiant pas de ressources ou de soutien familial,
 Il  a pour objet  de permettre aux jeunes d’accéder rapidement à l’autonomie au moyen d’une aide éducative et  

subsidiairement matérielle,
 Il peut être renouvelé une fois dans la limite d’une année pour permettre au jeune de terminer l’année scolaire,  

universitaire ou de formation engagée,
 Les jeunes n’ont pas vocation à être orientés en maison d’enfant à caractère social ou en famille d’accueil,
 Un travail éducatif spécifique est engagé dès l’âge de 16 ans afin de permettre au jeune d’aborder la majorité en 

situation d’autonomie personnelle ou de semi-autonomie au sein d’un dispositif prévu à cet effet.

Dans le cadre de la charte de territorialisation, cette mission non obligatoire est dorénavant confiée aux responsables de pôle 
enfance sous l’autorité des Directeurs de Territoire. Les critères d’octroi et les objectifs de ce dispositif d’insertion ont été 
redéfinis au travers  d’un guide technique.  En conséquence,  la fiche 27 du Règlement d’Aide Sociale à  l’Enfance a été 
modifiée pour garantir une mise en œuvre cohérente au sein des six territoires.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes du rapport,
- d’approuver la modification de la Fiche 27 « Jeunes majeurs » du règlement départemental de l’Aide Sociale à  

l'Enfance.
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2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

6        PROROGATION DU SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION ET 
DE PROTECTION DE L'ENFANCE, DE L'ADOLESCENCE ET DE LA FAMILLE 

2012-2016 (ID WD :  3889)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Sylvie GINER

Le présent rapport a pour objet de proroger le schéma de prévention et de protection de l’enfance, de l’adolescence et de la  
famille 2012 - 2016 jusqu’au 31 décembre 2017 pour combler un vide juridique à partir du 1er janvier 2017.

La Loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance place les Départements en qualité  de chefs de file dans le 
domaine de la Protection de l’enfance et le Code de l’Action sociale et des familles prévoit que des schémas d’organisation 
sociale et médico-sociale soient établis pour une période de 5 ans.

Le schéma actuel de prévention et de protection de l’enfance arrive à échéance fin 2016 et  il  est  nécessaire de  le 
proroger jusqu’au 31 décembre 2017 compte tenu des délais nécessaires pour réaliser d’une part son évaluation et d’autre 
part  un  diagnostic  pour  permettre  aux  services  du  département  d’élaborer  un  nouveau  schéma  dont  les  deux  grandes 
orientations stratégiques sont présentées dans un rapport en Commission permanente.

Le calendrier retenu pour engager les travaux autour de ce schéma est le suivant :

Janvier 2017......................................................................Installation du Comité de pilotage 
Janvier – Mars 2017.........................................................Evaluation / diagnostic : groupes de travail
Avril - Juin 2017...............................................................Elaboration du nouveau schéma
Juillet 2017 ......................................................................Adoption en session du nouveau schéma 

M. le Président . – L’idée est de se donner du temps en considérant qu’une année complète est sûrement 
souhaitable, là encore, pour faire les choses avec méthode, bien prendre le temps et d’ouvrir le plus 
largement possible. De même, si je prends une image… Comparaison n’est pas raison… Mais de même 
que quand un appel d’offres a conclu à ce qu’une entreprise, une société travaille pendant un certain  
nombre d’années pour une collectivité, eh bien, il y a un terme, et à ce terme, tout est remis en jeu par  
une consultation. Eh bien là, on souhaite avoir une vision la plus large possible, rendre possible un appel 
ouvert pour que chacune et chacun puisse candidater. Et cela permet à ceux qui gèrent déjà un certain 
nombre d’institutions de se repositionner mais cela permet également à d’autres de faire une proposition, 
ce  qui  permettra  à  tous  les  collègues  de  pouvoir  jauger,  comparer,  regarder  les  projets,  regarder 
l’ensemble. Certains départements nous ont précédé dans cette voie, notamment le Maine-et-Loire, qui 
m’a  indiqué  combien  cette  voie  avait  été  positive  et  avait  intéressé  beaucoup  d’institutions  et 
d’organismes pour répondre. Je pense que c’est souhaitable, mais le délai qu’on avait imaginé était, au 
départ, un peu court, je pense qu’il est sage de se donner un peu plus de temps, et là encore dans la 
réflexion, on aura tout un suivi de collègues qui associera toutes les sensibilités pour qu’on puisse y aller 
point par point, étape par étape parce que c’est un sujet important.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Votes  :
Pour : 36

Contre : 0

 

          DÉLIBÉRATION
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Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 de proroger le schéma de prévention et de protection de l’enfance, de l’adolescence et de la famille 2012 - 2016 
jusqu’au 31 décembre 2017.
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2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

7        DÉSIGNATION DE M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA FONDATION VERDIER (ID WD :  

3803)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de régulariser la représentation du département au Conseil d’administration de la Fondation  
Verdier en désignant M. le Président du Conseil départemental pour y siéger.

La Fondation Verdier est un acteur historique de la protection de l’enfance dans le département d’Indre-et-Loire.

Elle gère plusieurs dispositifs pour une capacité totale de 165 places d’hébergement : foyer d’adolescents, maisons 
d’enfants à caractère social, service d’accompagnement à l’autonomie. En outre,  un contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens a été passé depuis 2014 avec cette Fondation.

La Fondation a engagé un travail  d’actualisation de ses statuts qui seront soumis au Ministère de l’intérieur et au 
Conseil d’Etat.

Dans ce cadre, il est nécessaire que la Fondation Verdier fournisse une délibération du Conseil départemental prise en 
session qui désigne M. le Président du Conseil départemental pour siéger à son Conseil d’administration. 

La représentation de M. le Président sera assurée par Mme Sylvie GINER, Conseillère départementale chargée de la  
Protection de l'Enfance.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 de désigner M. le Président du Conseil départemental pour siéger au Conseil d’administration de la Fondation  
Verdier.

 d'accepter  la représentation de M. le Président  du Conseil  départemental  par Mme Sylvie GINER, Conseillère  
départementale chargée de la Protection de l'Enfance.
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PERSONNES EN DIFFICULTÉ

8        ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI : MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT 
UNIQUE D'INSERTION ET DU CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE 

D'INSERTION (ID WD :  3842)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de valider la convention Annuelle d’Objectif et de Moyens fixant les  
engagements du Conseil départemental et de l’Etat en matière de contrats aidés au titre de l’année 
2017 ainsi que la convention de délégation passée avec Pôle Emploi.

I – La Convention Annuelle d'Objectifs et de Moyens (CAOM)

Depuis 2010, le Conseil départemental signe avec l'État une Convention Annuelle d'Objectifs et de 
Moyens (CAOM) mobilisant le CUI pour favoriser le retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA socle 
ou majoré. 

Conformément à la réforme de l’Insertion par l’Activité Economique en 2014, la CAOM fixe le 
nombre  prévisionnel  de  personnes  bénéficiaires  d’un parcours  d’insertion  au  sein  des  structures  de 
l’insertion par l’activité économique (SIAE) financées en commun par le Département et l’État au titre 
du Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) ainsi que le nombre de Contrats Uniques d’Insertion 
(CUI) destinés aux bénéficiaires du RSA. Les CUI se déclinent en Contrats Initiative Emploi (CIE) qui 
concernent le secteur marchand et en Contrats d'Accompagnement à l'Emploi (CAE) qui concernent le 
secteur non-marchand. 

À  ce  titre,  le  Département  se  propose  de  cofinancer  des  dispositifs  d’aide  à  l’insertion 
professionnelle qui comprennent :

 les contrats d’accompagnement dans l’emploi (CAE) à concurrence de 116 nouveaux contrats,
 les contrats initiative emploi (CIE) à concurrence de 43 nouveaux contrats,
 les contrats à durée déterminée d’insertion (CDDI) à concurrence de 292 nouveaux contrats

Afin de répondre aux objectifs de la CAOM, la prise en charge financière du Conseil départemental pour 
les CUI et les CDDI correspond à 88 % du montant forfaitaire du Revenu de Solidarité Active (RSA) 
pour  une  personne  seule,  dans  la  limite  de  la  durée  de  conventionnement.  Elle  interviendra 
exclusivement pour les bénéficiaires du RSA inscrits dans un parcours d'insertion validé.

Pour les CIE, l'aide du Conseil départemental interviendra uniquement pour des contrats de longue durée 
et de plus de 30 heures hebdomadaires.

C'est  sur  cette  base  que  le  Conseil  départemental  signe  avec  l'État  une  Convention  Annuelle 
d'Objectifs et de Moyens (CAOM) pour l'année 2017.

II – Délégation de la mise en œuvre par Pôle Emploi

Au titre de l’exercice 2017, il est proposé de confier à Pôle Emploi la mise en œuvre des mesures 
suivantes : 

 La  promotion  des  Contrats  Initiative  Emploi  (CIE)  et  des  Contrats  d’Accompagnement  à 
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l’Emploi (CAE) auprès des employeurs potentiels et du public éventuellement concerné,

 L’agrément pour les CDDI en chantiers d’insertion, dans la limite de l’enveloppe validée par les 
services de l’État, notamment la DIRECCTE.

Ce partenariat fera l’objet d’une convention à titre gracieux.

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire mènera des actions de promotion du Contrat unique. Il 
peut être prescripteur pour des publics inscrits et non-inscrits à Pôle Emploi.

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire assurera la prise en charge financière de chaque contrat 
à hauteur de 480,37 € pour les CAE, les CIE et les CDDI, conformément aux conditions de partenariat 
mentionnées ci-dessus, aux circulaires DGEFP et arrêtés préfectoraux de la Région Centre en vigueur. 
Ces montants peuvent varier en fonction du SMIC et des modifications réglementaires relatives aux 
CUI.

M. le Président. – Martine CHAIGNEAU.

Mme CHAIGNEAU. -  Est-ce qu’on pourrait avoir un bilan à la fin de l’année sur ce qui a été réalisé, 
sur les objectifs ?

M. le Président. – Oui, Nadège pourra le préparer, le présenter d’abord en commission et puis en séance 
pour le donner à tous les collègues.

Mme ARNAULT. – Sans problème !

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les termes de la convention annuelle d’objectifs et de moyens (CAOM) 2017 avec l’Etat pour la mise en  
œuvre sur tout le territoire départemental des contrats uniques d’insertion et des contrats à durée déterminée  
d’insertion en faveur des allocataires du RSA et d’autoriser M. le Président à la signer au nom et pour le compte  
du Département,

 d’approuver les éventuels avenants à la CAOM 2017 sous réserve que l’enveloppe budgétaire dédiée aux contrats  
aidés reste inchangée, 

 d’approuver les termes de la convention de délégation avec Pôle Emploi et d’autoriser M. le Président à la signer  
au nom et pour le compte du Département.
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2ème C - Lutte contre les Exclusions

PERSONNES EN DIFFICULTÉ

9        RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU FONDS DÉPARTEMENTAL D'INSERTION 
POUR L'EMPLOI (ID WD :  3847)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  doter  la  politique  d’insertion  départementale  d’un  outil 
complémentaire et essentiel, visant à accompagner la reprise d’emploi des Bénéficiaires du RSA par 
un soutien très individualisé, sous forme d’un fonds départemental d’insertion pour l’emploi (FDIPE). 

Dans le cadre de sa politique d’insertion, le Conseil départemental souhaite mettre en place un dispositif 
d’aides permettant d’apporter une réponse rapide et peu onéreuse afin de favoriser la dynamique et la 
progression des parcours contractualisés.  Ce fonds permettra de couvrir  des besoins périphériques à 
l’emploi (frais de déplacement, soins, garde d’enfant…) et de contribuer au financement de la mobilité 
ou à l’accès à une formation professionnalisante.

Il se substituera au dispositif Aide Personnalisée au Retour à l’Emploi en vigueur en Indre et Loire 
jusqu’en  2014  et  supprimé  par  l’Etat.  La  disparition  de  cet  outil  a  fortement  limité  la  capacité 
d’accompagnement des référents dans le retour à l’emploi.

Ainsi, le Fonds départemental d’insertion pour l’emploi (FDIPE) repose sur les principes suivants :

 Les aides financières individuelles ont pour objectif de prendre en charge tout ou partie des coûts 
exposés par le bénéficiaire du RSA soumis aux droits et devoirs lorsqu’il entreprend des actions 
visant à permettre une meilleure insertion professionnelle,

 Les aides individuelles à l’insertion sont un soutien au bénéficiaire qui reste dans tous les cas le 
principal acteur de son parcours, 

 Les bénéficiaires sont tenus de s’acquitter d’une participation financière de 10 % minimum du 
montant du devis,

 Les aides financières individuelles sont impérativement liées à un parcours d’insertion,
 Elles ont un caractère facultatif et sont soumises à des règles strictes de subsidiarité notamment 

avec  les  autres  dispositifs  d’aides  financières  gérés  par  le  Conseil  départemental  et  autres 
dispositifs ou compétences État, Pôle emploi, CAF…

 Elles sont incitatives et le bénéficiaire doit être en règle avec la logique des droits et devoirs 
énoncés dans la législation relative au RSA.

 Sauf disposition particulière, l’aide sera de 500 € annuels au maximum par personne. 

Le Fonds est financé par le Conseil départemental, à titre expérimental en 2017, à hauteur de 130 000 € 
et sera opérationnel en janvier 2017. Les demandes d’aides seront instruites et validées au plus près des 
bénéficiaires au sein des Pôles Insertion puis mandatées par la Direction de l’Insertion.

L’ensemble des aides et les modalités de prescription sont détaillés dans le règlement intérieur, joint en 
annexe, qui est soumis à l’approbation de l’assemblée. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36
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Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- D’approuver le règlement intérieur du Fonds départemental d’insertion pour l’emploi. 
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3 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE

3ème C - Infrastructures et Transports

3ème C - Infrastructures et Transports

TRANSPORTS

10        CONVENTION PORTANT DÉLÉGATION TEMPORAIRE DE LA 
COMPÉTENCE DE TRANSPORT ROUTIER INTERURBAIN (ID WD :  3890)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

Dans la perspective du transfert de la compétence de transport routier interurbain du Département à la 
Région au 1er janvier 2017 en application de la Loi NOTRe, le présent rapport propose un projet de 
délégation temporaire qu’il convient de formaliser par convention.

En application de la Loi  de Nouvelle  Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015, la 
compétence  Transport  du  Département  est  transférée  à  la  Région  en  2017.  Le  transfert  concerne 
l’ensemble des  services,  à  l’exception du transport  des  élèves  et  étudiants  handicapés,  qui  reste  de 
compétence départementale du fait de sa forte vocation sociale. Il est programmé en deux temps :

- 1er janvier 2017 : transfert des services de transport non-urbain régulier (TFV) et transport à la 
demande,
- 1er septembre 2017 : transfert des services de transport scolaire.

La  Région est  donc,  de  par  la  loi,  la  nouvelle  Autorité  Organisatrice  de  1er rang pour  le  transport 
interurbain au 1er janvier. A cette date, les marchés et conventions que le Département a conclus avec des 
prestataires  ou partenaires  pour  la  mise  en œuvre  des  transports  interurbains  sont  automatiquement 
transférés à la Région, sans qu’il soit nécessaire de le formaliser par voie d’avenant. Cela concerne les 
marchés suivants :

Gestion et exploitation du réseau Touraine Fil Vert,
Gestion et exploitation des services de Transport à la demande,
Gestion et exploitation de la gare routière de Tours.

Sont également concernées les conventions listées dans la convention de délégation jointe.

Le  découpage  du  transfert  de  la  compétence  en  deux  temps  pose  un  problème  de  cohérence,  de 
simplicité et de continuité du service. En effet, les transports interurbains et scolaires sont imbriqués 
dans leur fonctionnement quotidien; en outre il importe de préserver une lisibilité claire pour les usagers, 
élus locaux et l’ensemble des acteurs de notre territoire. C’est pourquoi il est envisagé que la Région 
Centre Val de Loire délègue temporairement sa compétence de transport interurbain au Département 
pour la période du 1er janvier au 31 août 2017.

Le principe de cette délégation est la continuité et la stabilité du service offert aux usagers. Les éléments 
constitutifs  du  niveau  de  service  (points  d’arrêts,  horaires,  tarifs,  systèmes  d’information, 
communication…) sont  maintenus  et  inchangés  durant  la  période  de délégation.  Dans  le  cas  d’une 
demande de modification susceptible d’avoir un impact sur le coût du service, la Région sera sollicitée et 
décidera de la suite à donner.

Le  Département  continue  d’assurer  la  mise  en  œuvre  du  service  interurbain  en  mobilisant  son 
organisation,  et  s’acquitte  de  l’ensemble  des  dépenses  relatives  à  l’activité  de  transport  interurbain 
notamment  pour  assurer  le  paiement  des  transporteurs.  Il  est  convenu  que  la  Région  verse  au 
Département  une  compensation  financière  pour  assurer  la  délégation  temporaire  de  8  mois.  Cette 
compensation correspond au 8/12èmes du montant de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(C.V.A.E.) supplémentaire automatiquement perçue en 2017 par la Région, en application de l’article 89 
de la loi n°2015-1785 de finances pour 2016. 
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Il  est  donc proposé  de signer  avec  le  Conseil  régional  Centre-Val  de Loire  une convention portant 
délégation temporaire de la compétence de transport routier interurbain.

C’était  l’objet  d’une  discussion  qui  a  été  longue,  faite  en  toute  transparence  avec  la  Région ;  les 
personnels ont été rencontrés à un moment donné avec toutes les composantes de l’assemblée puisque 
c’était pour être étudié après en CTP, j’avais souhaité que tous les collègues puissent être présents, et j’ai 
la satisfaction de pouvoir vous dire au nom du Département, qu’en CLECRT, à la Chambre Régionale 
des  Comptes,   le  Directeur  général  des  services  de  la  Région et  le  Vice-Président  FOURNIER qui 
représentait François BONNEAU ont indiqué que c’est l’Indre-et-Loire qui avait fait le dossier le plus 
solide en la matière.  Le dossier le plus solide ne veut pas dire le plus simple et le plus commode pour la 
Région parce qu’on a soulevé un lièvre très important : vous savez que la Région s’est fait donner une 
recette qui est la CVAE et au départ la Région aurait souhaité pouvoir donner ce que j’appellerai un 
chiffre fixe et on a relevé que puisque la compétence était indexée sur une recette évolutive, on bénéficie 
de la recette évolutive. Donc, on a acté que ce serait avec la CVAE. Deuxième subtilité, il y a la CVAE 
prévisionnelle et la CVAE finale qui est notifiée après coup. Donc, c’était un sujet important. 

Quant au reste, sur le transfert lui-même, sur le fond, pour l’avenir ad vitam aeternam le jeu se situait 
dans la discussion entre recevoir 9 et 16 millions ! Nous, évidemment,  on souhaitait en recevoir le plus 
possible et la Région  souhaitait en donner le moins possible. Entre 9  et 16, cela s’est arrêté à 12 ! Vous 
voyez bien le tropisme ligérien ! cela a été raisonnable ! ca c’est pour ce qui va être figé pour toujours, 
c’est raisonnable, on est tombé d’accord très vite.

Pour l’exercice pendant 8 mois c’est là que s’est  joué le nœud de la CVAE. Au départ, nous avions dit 
que nous voulions la CVAE effective ; sauf que trois départements ont signé avec la Région sur la base 
de la CVAE prévisionnelle -je n’ai pas à le commenter je vous en donne le fait- J’ai appelé le Président 
de Région et je lui dis que je ne trouvais pas cela équitable puisqu’on aura fait l’exercice effectif pendant 
huit  mois  de  la  compétence,  il  était  donc  logique  que  l’on  reçoive  la  compensation  effective 
correspondant aux huit mois. Ce à quoi il m’a répondu, qu’il ne pouvait pas faire deux cas d’espèce par 
rapport à son assemblée et cela passait hier. Je lui ai donc dit : dans ce cas là on doit pouvoir, si on 
constate un écart entre le prévisionnel et le réalisé, en reparler sur un sujet départemental. C’était le 12 
décembre. Les choses avaient, comme on dit un peu vulgairement, le vendredi soir la corde était prête à 
casser ! On avait reçu un courrier un peu sec en disant « si vous n’en voulez pas, on le reprend ! » ce qui 
n’était pas souhaitable, parce qu’il y a un service public à rendre à nos concitoyens et à 15 jours de la 
prise de compétence, je ne voyais pas bien comment les choses auraient pu bien se passer. Et si les  
choses ne s’étaient pas bien passées je pense qu’on aurait tous été mis dans le même sac, Région et 
Département ! Donc la raison l’a emporté mais le Président BONNEAU, très correctement, m’a envoyé 
l’après-midi même le 12 décembre, un courrier que je vous lis et qui nous donne, je crois, toutes les 
assurances pour pouvoir voter ce projet sans problème : « Monsieur le Président, -quand tout va bien, il 
met « Cher Jean-Gérard »  et il l’avait mis, c’était bon signe !... suite à notre échange empreint d’une 
approche positive de la situation transitoire du transfert de compétences, je vous confirme que dans  
l’hypothèse où le montant de la CVAE 2017 tel qu’il vous sera notifié définitivement en mars ou avril  
serait supérieur au montant notifié en octobre 2016, la Région se  montrerait ouverte au financement  
d’un  projet  départemental  qu’il  conviendrait  de  définir  en  partenariat.  Formule  de  politesse  et 
« amitiés ».   Avec ça on ne peut qu’approuver. Je crois que c’est correct, c’est-à-dire qu’on a obtenu 
satisfaction en disant que s’il y a vraiment un écart on en reparlera.

C’est un accord équilibré sur le long terme avec les 12 millions obtenus, et c’est un accord satisfaisant  
sur le court terme dans la gestion des 8 mois à venir avec la CVAE. Voilà mes chers collègues, ce rapport 
qui vous est proposé, et la Région délibère en ce moment dans le même sens.

Sur ce dossier, est-ce qu’il y a des avis contraires ? Des abstentions ? Je vous en remercie et je suggère à 
mon  Directeur  de  Cabinet  de  passer  le  message  immédiat  de  ce  vote  unanime  à  M.  Francois 
BONNEAU. Merci.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver la convention portant délégation temporaire de la compétence de transport routier interurbain,

 d’autoriser M. le Président à la signer, au nom et pour le compte du Département.
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

11        ISOPARC - DÉCISION DE PRINCIPE - GARANTIE D'EMPRUNT (ID WD :  
3887)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Pierre LOUAULT 

Le  13 décembre 2002,  le  syndicat  mixte  Sud  Indre  Développement  (SID)  a  signé  une  convention 
publique  d’aménagement  (CPA)  avec  la  Société  d’Équipement  de  Touraine  (SET)  concernant 
l’aménagement  de  la  zone  d’activités  ISOPARC,  pour  une  durée  de  10  ans,  prolongée  jusqu’en 
décembre 2020. 

Après l’implantation de LIDL et de La Poste, la commercialisation de ce site s’est rapidement dégradée 
en raison notamment de la crise économique de 2008, nécessitant une révision du bilan prévisionnel de 
l’opération.

Ces éléments ont conduit le Département,  dès 2009, à mettre en jeu les garanties de trois emprunts 
souscrits par la SET, afin de replacer cette zone au premier plan des offres départementales et de réaliser  
les travaux et équipements nécessaires à l’installation de nouvelles entreprises.

Eu  égard  aux  sommes  ainsi  investies  et  afin  de  tirer  profit  de  la  reprise  de  la  commercialisation 
d’ISOPARC  ces  dernières  années,  il  est  légitime  que  le  Département  bénéficie  d’un  retour  sur 
investissement en sollicitant dès à présent, le remboursement des avances accordées à la SET, au titre 
des garanties d’emprunt, pour un montant de 2 493 000 €.

Cependant, la SET ne disposant pas aujourd’hui de la totalité des fonds nécessaires à ce remboursement, 
elle  devra  faire  un  appel  en  garantie  auprès  du  syndicat  mixte,  autorité  concédante,  qui  devra 
parallèlement autoriser la prolongation de la concession.

M.  Le Président –  ceci  fait  partie  des  points  évoqués… Eric,  je  parle  sous  ton contrôle… avec  le 
Président ESNAULT. D’abord, il  y a un principe, c’est que vous savez, il  y a la loi et la circulaire  
BAYLET qui n’est pas claire sur ce que les départements peuvent ou ne peuvent plus faire par rapport  
aux sociétés d’économie mixte et aux situations comme celle du Syndicat Sud Indre Développement. 
C’est pour cela que l’on s’est mis d’accord, j’ai saisi le Préfet ! Que le Préfet me dise clairement ce que 
l’on peut ou ne peut pas faire, ce que l’on doit ou ce que l’on ne doit pas faire pour qu’il n’y ait pas 
d’ambiguïté. Premier point.

Deuxième point : il y a eu des avances consenties, c’est un chiffre important et je vous rappelle que 
Mme le Payeur nous avait déjà fait une remarque dans une étude à ce sujet. Donc je le prends en compte  
parce que quand le payeur nous fait une remarque en nous disant qu’une chose doit évoluer il faut le 
prendre  en  compte.  Le  Président  ESNAULT a  fait  valoir  que,  de son point  de  vue,  également  des 
avances avaient été faites aussi par les collectivités de proximité. On va rencontrer la SET en début 
d’année pour négocier ce point, voir si les situations sont strictement les mêmes ou non. 

C’est une délibération que je qualifierai de précaution pour pouvoir continuer à parler avec la SET, avec 
le Syndicat mais en tout état de cause rien ne se fera qui ne revienne devant l’assemblée plénière. Le but 
du Département  est simple dans cette affaire, c’est, ou bien nous ne pouvons plus en faire partie et le  
Préfet nous le dit officiellement en nous en indiquant les raisons et en nous disant comment, je dirai, les  
choses doivent se terminer, ou bien il conclut que le partenariat reste possible et on souhaite dans ce cas  
de figure là rester un partenaire positif avec les élus de proximité au sein de Sud Indre Développement.
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Je reconnais  qu’il  y  a  eu  des  moments  difficiles  dans  la  relation  Département  – Collectivités,  sans 
vouloir refaire l’histoire, mais le document qui vous est distribué marque clairement et précisément un 
rappel qui, pour être rapide, est quand assez exhaustif. Vous pouvez voir que l’ampleur de ce qu’a fait le 
Département ce n’est quand même pas rien, ce sont 11 millions, il y a eu également un échangeur qui a  
été fait pour 8 millions. Je ne suis pas certain que sans la zone ISOPARC un échangeur aurait été fait à  
cet endroit là. Tout ca est à prendre en compte mais, de deux choses l’une, ou bien on peut continuer 
ensemble –c’est possible, le Préfet me le confirmera- et dans ce cas on ira le plus positivement possible 
-c’est le souhait partagé- ou bien ce n’est plus possible, auquel cas on le verra également de la meilleure  
façon sous le contrôle des services de l’Etat. Voilà mes chers collègues, le sens de cette délibération.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’autoriser M. le Président à solliciter le remboursement d’une somme de 2 493 000 euros auprès de la SET, dans le  
cadre des avances consenties par le Département, au titre de la mise en jeu des garanties desdits emprunts.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

12        DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE LA TOURAINE CÔTÉ 
SUD (ID WD :  3812)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Pierre LOUAULT 

Monsieur le Président rappelle que le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire est membre du Syndicat 
Mixte ouvert à la carte du Pays de la Touraine Côté Sud avec les Communautés de Communes du Grand 
Ligueillois,  de  Montrésor,  de  Loches  Développement  et  de  la  Touraine  du  Sud,  créé  par  arrêté 
préfectoral du 17 juillet 1998. 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 
mise en œuvre en Indre-et-Loire par l’arrêté préfectoral n° 16-16 en date du 30 mars 2016 amène à une 
recomposition territoriale des collectivités. C’est ainsi que le Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale  pour  l’Indre-et-Loire  arrête  le  principe  de  fusion  des  quatre  Communautés  de 
Communes  qui  composent  le  Pays  de  la  Touraine  Côté  Sud  pour  n’en  former  qu’une  seule,  la 
Communauté de Communes Loches-Sud Touraine, à compter de janvier 2017. 

La question du maintien du Syndicat Mixte se pose, dès lors, avec une intercommunalité qui aura le 
même périmètre d’actions. 

Le comité Syndical du Syndicat Mixte du Pays de la Touraine Côté Sud en date du 14 novembre 2016 a 
décidé la dissolution de ce dernier et le transfert des agents, de l’actif et du passif financier vers la future  
Communauté de Communes Loches-Sud Touraine.

Il  convient  maintenant,  et  conformément  à  l’article  L.5721-7  du  Code  Général  des  Collectivités 
Territoriales, aux membres du Syndicat Mixte de se prononcer sur cette dissolution. Une demande de 
prise d’arrêté préfectoral de dissolution ne pourra être faite que si la majorité des membres en valide le  
principe.  Le transfert de l’actif et du passif du Syndicat Mixte nécessite l’accord de l’ensemble des 
organes délibérants des membres du Syndicat Mixte. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’entériner la décision de dissolution du Syndicat Mixte du Pays de la Touraine Côté Sud,

- d’approuver les conditions de transfert des agents du Syndicat Mixte ainsi que de l’actif, du passif et des résultats de  
fonctionnement et d'investissement constatés au compte administratif 2016 du Syndicat vers la future Communauté  
de Communes Loches-Sud Touraine à la création de cette dernière,
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- d’autoriser le Président du Syndicat Mixte du Pays de la Touraine Côté Sud à solliciter auprès de M. le Préfet  

d’Indre-et-Loire, l’arrêté de dissolution du Syndicat Mixte en date du 31 décembre 2016 aux conditions ci-dessus  
exprimées.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

13        AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE (ID WD :  3790)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Isabelle RAIMOND-PAVERO

Le Département a souhaité que la stratégie d’aménagement numérique puisse être revue. Le comité 
syndical de Touraine Cher Numérique a voté en faveur d’un nouveau scénario le 22 juin 2016. Un 
travail  a  depuis  été  réalisé  pour  revoir  le  schéma  directeur  territorial  d’aménagement  numérique 
(SDTAN) V3. Le résultat de la concertation avec tous les EPCI et du travail technique conduit à un 
projet  de  SDTAN  V4  visant  une  couverture  des  plaques  techniques  à  100 % de  fibre  optique  à 
l’horizon 2023, pour un coût total pour le Département de 33,21 M€.

L’aménagement  numérique  pour  l’accès  au  Très  haut  débit  est  aujourd’hui  une  priorité  vitale  pour 
l’avenir de nos territoires. C’est un axe majeur de toute stratégie d’aménagement et de développement 
économique.

Les  attentes  de  nos  concitoyens  et  de  nos  entreprises  concernant  l’aménagement  numérique  sont 
extrêmement fortes et s’amplifieraient de manière considérable si rien ne venait à être fait ou si le temps 
de mise en place s’avérait être trop long.

C’est  pourquoi  le  Département,  accompagné  des  Communautés  de  communes,  a  souhaité,  vu 
l’importance de ce dossier, qu’une inflexion majeure puisse être prise engageant ainsi la Touraine sur la 
voie de la réussite pour les années à venir.

La  nouvelle  stratégie  d’aménagement  numérique  issue  du  scénario  adopté  par  le  Comité  syndical 
Touraine Cher Numérique du 22 juin 2016, permet au Département et  aux EPCI d’Indre-et-Loire de 
s’associer  au  syndicat  mixte  ouvert  Loir-et-Cher  Numérique  (SMO  41),  pour  mener  à  bien  une 
procédure de délégation de service public à dominante concessive.

Dans  un  premier  temps,  cette  association  se fera  via  une délégation  de compétence  (selon  l’article 
L1425-1 du CGCT) du syndicat mixte ouvert Touraine Cher Numérique vers le SMO 41, avec l’objectif  
d’une simplification de la gouvernance courant 2017, afin de constituer un syndicat mixte 37/41 où le 
Département et les EPCI d’Indre-et-Loire auront toute leur place.

Cette nouvelle voie présente trois intérêts majeurs, à l’origine du changement d’orientation : 

 Un déploiement amplifié et  optimisé de la fibre optique grâce à la participation financière à 
l’investissement du délégataire ;

 Une phase  de  déploiement  plus  courte,  en  phase avec  les  attentes  des  territoires,  grâce  aux 
capacités de déploiement du délégataire ;

 Une meilleure prise en considération de la ruralité.

Cette nouvelle stratégie se traduit par l’élaboration d’une version quatre du Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique, qui sera prochainement approuvé par le comité syndical du SMO Touraine 
Cher Numérique.
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Cette stratégie permet à notre territoire de bénéficier d’une couverture optimale en fibre optique visant la 
couverture totale des plaques en FttH à l’exception de l’habitat isolé dans des délais raisonnables (2018-
2023). Le coût total pour cet aménagement numérique est de 242 M€.

En ce qui concerne l’habitat isolé, des solutions alternatives, type liaison satellitaire ou radio, pourront 
être proposées (avec participation du SMO à l’achat du kit d’accès).

Le plan de financement prévisionnel pour notre Département est le suivant :

 
SDTAN V4  visant 

100 % FTTH sur RIP
Pourcentage de 
participation

Délégataire 73,7 30,455 % 
Etat 65,80 27,190 % 
Europe (Fonds 2014-2020) 4,7 1,942 % 
Région (Convention sur 10 ans) 26,38 10,901 % 
CD 37 33,21 13,723 % 
EPCI 33,21 13,723 % 
SIEIL 5 2,066 % 
   
Investissement total 242,0 100,000 % 

Il en résulte donc que la part contributive du Département sera de 33,21 M€ sur la période 2018-2023.

Cette part de contribution est indiquée sous réserve des accords de financement des autres partenaires et 
est susceptible d’évoluer en fonction des négociations qui seront menées dans le cadre de la procédure 
de mise en concurrence de la Délégation de Service Publique affermo-concessive.

En effet, à ce stade, la Région n’a pas souhaité revoir son partenariat et accompagner de manière plus 
soutenue les territoires dans une couverture totale en fibre optique.

Une convention de financement définitive avec la part contributive de chaque collectivité devra être 
signée  avant  la  signature  de  la  DSP  affermo-concessive  avec  le  futur  SMO,  c’est-à-dire  avant 
décembre 2017.

M. le Président. – Merci Isabelle. Je tiens d’abord à saluer le travail exceptionnel que tu as 
fait sur ce sujet. Quand la délégation t’a été donnée par Jean-Yves, on était sur un autre schéma 
que tu avais pris avec le même cœur qu’on te connaît et pour faire passer à la nouvelle façon, cela 
n’a pas été simple parce que tu étais tout à fait à fond dedans, mais quand tu t’es rendue compte 
que  les  arguments  qui  avaient  été  évoqués  étaient  les  bons,  dans  l’intérêt  des  territoires 
tourangeaux, eh bien tu étais la plus convaincante pour retourner dans tous les territoires et il reste, 
je crois,  une communauté de communes ?

Mme  RAIMOND-PAVERO.  -  Non !  hier  soir  nous  avons  clos  et  nous  avons  les  19 
communautés de communes avec les trois communes de l’agglo qui rejoignent aussi notre schéma.

M. le Président. – Je rappelle, mes chers collègues, que le 7 avril dernier à ORLEANS, j’ai 
proposé à tous mes collègues présidents de département et de région, un pacte numérique en disant 
« on était 4, on pourrait partir à 4 » tout le monde signe, le président de Région avec. Il se trouve 
que, dans les discussions qui se poursuivent, on se rend compte rapidement que le Cher et l’Indre 
ont une vision et que l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher en ont une autre. Je tiens à remercier ici,  
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puisqu’’on en est à cette phase-là, le Président du conseil départemental du Cher qui a tout à fait 
compris  la  position  du  Département ;  le  Président  BARNIER,  président  de  Touraine  Cher 
Numérique  qui  a  dit  « je  considère  que  je  suis  le  « fruit »  d’une  volonté  politique  de  deux 
départements  et  que  je  n’ai  pas  à  avoir  de  volonté  propre  qui  s’imposerait  à  une  assemblée 
démocratiquement  élue ;  et  le  Président  BONNEAU qui  a  dit  « moi j’aurais  préféré aider  un 
système à quatre, mais puisque c’est deux et deux, la Région aidera les deux de la même façon 
l’un et l’autre, chacun dans le style qu’il a choisi ».

C’est  un  sujet  majeur   le  numérique  parce  que  je  pense  qu’aujourd’hui  c’est  la  clé  de 
beaucoup de choses, ce n’est  pas le sujet  forcément le plus visible.  Mais quand je vais sur le  
territoire, que je vois des artisans, des entreprises, quand je vois qu’à Ste Maure une entreprise 
comme  SECTRONIC qui  est  à  la  sortie  de  l’autoroute  n’a  pas  le  très  haut  débit !  Pour  les 
entreprises, pour les agriculteurs, pour les collèges, pour les écoles, pour tous les liens à avoir avec 
l’Académie, pour les particuliers, pour le tourisme. (Un étranger qui va aller dans un gîte, le soir il  
veut, par Skype, avoir sa famille au bout du monde !)  Donc, c’est vraiment un sujet majeur et que 
le dossier, tel que le Département vient de le reprendre avec les partenaires, l’Etat, la Région, les 
EPCI, c’est une bonne chose et que c’est sûrement le marqueur du mandat. Je pense qu’on est dans 
le mandat du numérique, non pas pour dire que le reste a moins d’importance, mais les territoires 
qui n’auraient pas rapidement, très rapidement, du très haut débit, seraient comme des territoires 
qui n’auraient ni l’électricité, ni l’eau potable ! Et je pense qu’on aura du mal à les développer, 
alors qu’un numérique bien réparti, je crois que c’est une nouvelle chance donnée notamment aux 
territoires ruraux avec le télétravail par exemple. C’est donc un sujet très important et je remercie 
ici toutes celles et tous ceux qui ont œuvré pour cette nouvelle donne qui ne s’est jamais située en 
opposition par rapport à la situation précédente mais une analyse nous a conduit à penser que 
c’était mieux pour la Touraine, en disant « le mouvement est enclenché, on modifie l’évolution 
mais pour la Touraine, le plus important maintenant c’est que cela se fasse et vite ». On va faire, je 
pense, mieux, plus vite et pour les EPCI, en proportion, un peu moins cher. Pour le Département,  
c’est un investissement lourd mais vraiment il est à la hauteur de ce que nos concitoyens attendent.

La Région, avec ce qui lui vient en compétence, reste sur son schéma initial, je ne la critique  
pas parce que, aujourd’hui, elle cherche un peu à faire l’inventaire de ce qu’il va lui arriver, je la 
comprends, ceci dit, rien n’est définitif et là encore, avec l’appui de la métropole, dans la revoyure 
d’un contrat de plan et autre, il n’est pas interdit de pouvoir en reparler.

En tout cas, Isabelle, je voulais vraiment saluer le travail énorme que tu as fait au nom de 
notre assemblée toute entière.

Sur ce rapport très important, est-ce qu’il y a des avis contraires ? des abstentions ? Merci.

Là encore c’est une unanimité importante.

Madame COCHIN

Mme COCHIN     . – Une petite parenthèse, c’était hier soir chez nous à la communauté de 
communes, bien sûr, on a beaucoup apprécié le discours d’Isabelle mais à la fin de son discours, 
tout le monde l’a applaudie ! Il faut le dire !

Applaudissements.

M. Le Président -  Merci beaucoup ! Isabelle.

Mme RAIMOND-PAVERO. – Si je peux me permettre de dire quelque chose d’extrêmement 
important à mes yeux, c’est que, je l’ai répété au niveau de toutes les communautés de communes, 
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c’est TOUS ensemble qu’on va pouvoir relever ce défi unique de faire de notre Département un 
département  pionnier  pour  pouvoir  accueillir  de  belles  infrastructures  mais  surtout  pouvoir 
développer notre économie quelle qu’elle soit, économique, touristique, sociale ou culturelle. C’est 
ca l’essentiel à retenir. Merci.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de valider le plan de financement prévisionnel faisant apparaître le principe d’une participation du Département à  
hauteur de 33,21 M€ pour la période 2018-2023.
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3ème C - Environnement

3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

14        RÉSILIATION DE L'ADHÉSION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À 
AMORCE (ID WD :  3795)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

En raison d’un recours trop restreint à l’association sur la thématique « énergie » et n’assumant plus la 
compétence  déchets,  il  est  proposé  de  mettre  un  terme  à  l’adhésion  du Conseil départemental  à 
AMORCE à compter du 1er janvier 2017.

Fondée  en  1987,  l’association  nationale  AMORCE  constitue  un  réseau  de  collectivités  et  de 
professionnels dont l’objectif est de partager les connaissances et les expériences pour la gestion des 
déchets, de l’énergie et des réseaux de chaleur.

En  2011,  le  Département  d’Indre-et-Loire  a  décidé  d’adhérer  à  cette  association.  Tout  d’abord, 
l’adhésion est  intervenue au titre  de la  compétence « déchets  ménagers » exclusivement.  Puis,  cette 
compétence ayant été transférée à compter d’août 2015 à la Région par la loi NOTRe, l’adhésion s’est 
portée sur la compétence « énergie » par décision de l’Assemblée départementale du 11 mars 2016. Pour 
mémoire, le montant de la cotisation s’est élevé à 1 290 € cette année.

Le 29 avril 2015, l’Assemblée départementale a désigné ses délégués pour siéger au Conseil d’administration 
d’AMORCE : 

- M. Patrick DELETANG, Conseiller délégué au Sport,  Conseiller départemental du canton de Vouvray en 
qualité de membre titulaire,

- M. Dominique LEMOINE, Conseiller départemental du canton de Tours 2 en qualité de membre suppléant.

Dans le contexte budgétaire très contraint qui est le nôtre et compte tenu du faible recours à l’association 
sur la thématique concernée, il vous est proposé de ne plus adhérer à AMORCE.

M. le Président. – Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE. – Monsieur le Président, chers collègues, je ne suis pas quelqu’un qui va regarder 
dans le rétroviseur en disant « avant c’était mieux ». AMORCE on en fait ce que l’on veut  et je 
pense que si AMORCE ne nous a rien rapporté, c’est parce que peut-être que nous n’avons rien 
demandé ?

Effectivement, AMORCE était au départ uniquement concentré sur l’utilisation énergétique des 
déchets,  qui a  évolué au niveau national pour être  un lieu qui traite  toujours le  problème des 
déchets qui n’est plus le problème comme tu le disais, Fabrice, au niveau du Conseil départemental 
du fait de la Loi NOTRe et de notre retrait, mais je pense qu’on doit faire plus et plus fort au  
niveau énergétique,  plus et  plus fort  pour avoir  une vision stratégique sur « comment on peut 
réorienter les dépenses énergétiques du Département ». Je considère que certes on est dans des 
plans d’économies financières  et je suis conscient qu’AMORCE c’est  1 200 euros par an, mais 
sur  le  plan  énergétique  des  départements  comme  la  Manche  qui  est  à  peu  près  le  même 
département que l’Indre-et-Loire, je ne compare pas l’Isère qui est un département plus puissant, 
mais si je prends  la Manche, le Doubs, le Territoire de Belfort, on s’aperçoit qu’il y a des choses 
qui se font, et nous, il y a plusieurs années, il n’y a pas grand-chose qui se fait, je m’en excuse 
mais c’est comme cela, c’est un constat, ce n’est pas une critique que je veux faire.
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Je me souviens avoir fait adhérer l’agglo à AMORCE et on avait pu, au contact des différentes  
collectivités, faire évoluer le service d’énergie de l’agglomération. Je ne suis pas pour notre retrait 
d’AMORCE,  je  vais  donc  m’abstenir  parce  que  je  ne  veux  pas  voter  contre  ce  projet,  je 
m’abstiendrai mais je répète mes propos, si AMORCE ne nous a rien rapporté, c’est parce qu’on 
ne lui a rien demandé. Merci.

M. le Président. -  Merci Dominique. Effectivement, il n’y a pas que le coût, il y a surtout qu’il y 
avait très peu de lien, ce n’est pas la peine d’avoir un réseau de fonctionnement si l’intérêt en est 
faible. Par contre, pour les enjeux que tu évoques, je dirai que toutes les contributions notamment 
la tienne  est la bienvenue et je t’invite, que ce soit avec Fabrice à faire des propositions, des  
suggestions, on en avait déjà parlé, c’est un domaine très important, c’est clair.

Dominique.

M.  LEMOINE. –  Je  ne  veux  par  ré-intervenir… je  n’ai  pas  l’habitude  de  ré-intervenir  après 
vous… La seule  chose  que  je  veux vous  dire  c’est  un  lieu  d’échange !  d’échange de  bonnes 
pratiques, d’échange de vision, d’échange d’idées et je pense que quand on se retire des lieux 
d’échange, on se retire de la vraie vie, ce n’est que ça que je voulais dire par rapport à AMORCE 
et si cela ne nous a rien rapporté, je crois que cela rapporte beaucoup à l’agglo dans le travail qui a 
été fait –pour des petites communes notamment de l’agglo- si cela ne nous a rien rapporté, c’est 
parce que depuis des années, et  je mets tout le monde dans la même dynamique, on n’a rien 
demandé. Je m’abstiendrai sur cette délibération. 

M. le Président. – Le fait de dire « il faut payer pour être un peu partout » c’est ce que l’on fait 
dans pas mal d’endroits, mais simplement des fois on se rend compte que dans certains endroits 
cela se justifie vriaement et à d’autres endroits, c’est surtout les services et les collègues qui nous 
disent que cela semble moins pertinent. C’est dans ce but là.

Je mets aux voix. Vote contre ? Abstentions ? 1, M. LEMOINE.

Votes :
Pour : 35

Contre : 0

Abstention : 1  M.  Dominique  LEMOINE

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 de mettre un terme à l’adhésion du Conseil départemental à l’association AMORCE à compter du 1er janvier 2017.
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4 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES
1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

15        LE PERSONNEL (ID WD :  3872)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

 Modification du tableau des effectifs
 Convention de mise à disposition d’agents auprès de la centrale d’achat APPROLYS
 Résorption emploi précaire

I – MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS
Différentes  modifications du tableau des  effectifs  sont nécessaires au bon fonctionnement des  services,  à la gestion des  
mouvements de personnels et des remplacements. Ces transformations sont indiquées ci-dessous ou dans le tableau en annexe 
1.

Pôle Ressources - Direction des Systèmes Informatiques

 Au regard de l’augmentation constante du nombre de bénéficiaires de l’aide sociale délivrée par le Département, le  
projet d’optimisation des ressources informatiques de la DGAS devient prioritaire et plus particulièrement la fusion 
des trois bases de données utilisées actuellement. A ce titre, il convient d’anticiper le départ de trois correspondants 
informatiques prévus en 2017 et 2018 d’une part pour permettre la transmission de la connaissance des systèmes et 
d’autre part de renforcer sensiblement les moyens humains en vue de la mise en œuvre de ce chantier de grande  
ampleur. Une fois achevée cette opération devra permettre de rationaliser les procédures et de ce fait le temps de 
travail des professionnels utilisateurs. Aussi, je vous propose de procéder à la création, à compter du 1er janvier 
2017, de trois postes d’ingénieur destinés à être pourvus par des agents titulaires ou stagiaires d’un des grades du  
cadre d’emplois. Dans l’hypothèse d’absences de candidatures statutaires, il est proposé d’ouvrir la possibilité de 
recourir à des agents contractuels, en application des dispositions de l’article 3-3 deuxième alinéa de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale pour une durée 
de trois ans renouvelables par reconduction expresse. Les agents devront disposer de la formation adéquate ou d’une  
expérience significative dans le domaine, leur rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à 
un des indices d’un des grades des cadre d’emplois d’ingénieur territorial.

Maison Départementale des Personnes Handicapées
 Le Conseil départemental va engager des démarches de publicité afin de pourvoir le poste de Directeur de la MDPH 

qui sera prochainement vacant. Dans l’hypothèse de pénurie de candidatures statutaires, et au vu des responsabilités  
liées aux missions et de la spécificité du profil recherché, il est proposé d’autoriser le recours à un agent contractuel  
en application des dispositions de l’article 3-3 deuxième alinéa de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale pour une durée de trois ans renouvelables 
par reconduction expresse. L’agent ainsi recruté devra disposer d’une solide expérience dans un poste similaire et sa  
rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices d’un des grades des cadres 
d’emplois d’attaché territorial ou d’administrateur territorial. 

Direction générale adjointe Solidarités – Service Protection Maternelle et Infantile et Planification
 Le Conseil départemental cherche depuis plus d’un an à recruter son chef de service PMI et planification, lequel 

réglementairement soit être occupé par un médecin. Toutefois, malgré de nombreuses mesures de publicité, ce poste 
n’a pu être pourvu. Aussi, je vous propose, au regard de la pénurie de candidatures statutaires de médecin, d’ouvrir 
la possibilité de recourir à un agent contractuel en application des dispositions de l’article 3-3 deuxième alinéa de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale,  
pour une durée de trois ans renouvelables par reconduction expresse. Le professionnel ainsi recruté sera rémunéré au 
maximum par référence aux traitements hors échelle des fonctionnaires territoriaux.

Direction des Etudes et de l’Evaluation des Politiques Territoriales
 Lors de sa séance du 11 octobre 2016, le comité technique s’est prononcé sur la réorganisation de ses services. Dans 

sa  nouvelle  architecture,  le  Conseil  départemental  n’aura  plus  de  Direction  des  Etudes  et  de  l’Evaluation  des 
Politiques Territoriales. Les agents affectés dans cette direction ont été redéployés dans les différents services de la 
collectivité, à l’exception d’un agent contractuel qui refuse sa nouvelle affectation sur un autre poste de même 
niveau. Aussi, il est envisagé de procéder à la suppression du poste (n°002300) occupé par cet agent à compter du  
1er mars prochain.
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II  –  MISE  A  DISPOSITION  D’AGENTS  DEPARTEMENTAUX  AUPRES  DE  LA  CENTRALE  D’ACHAT 
APPROLYS

Par délibération en date du 18 novembre 2016, le Conseil départemental a décidé d’adhérer à la nouvelle centrale d’achat  
Approlys. Dans le  cadre de son adhésion, le Département intègre le « premier collège » de cette structure, constitué des 
représentants du Conseil régional,  et des 6 Conseils départementaux et  sera ainsi  étroitement associé à la définition des 
principes directeurs et de la stratégie du GIP, mais devra, en retour, apporter une contribution au fonctionnement. En effet, la  
centrale est dépourvue de moyens propres, et fonctionne avec ceux des membres du 1er collège, mis à contribution de façon 
équitable. 
Pour  chaque  Conseil  départemental  adhérent,  cette  contribution  s’opèrera  par  une  mise  à  disposition  partielle  d’agents 
(juristes, gestionnaires de marchés ou acheteurs), à hauteur d’un équivalent temps plein. Afin de limiter l’incidence sur le 
fonctionnement des services, et de matérialiser, par ailleurs, l’engagement commun des services concernés, il est proposé de 
le ventiler sur plusieurs agents en fonction dans plusieurs directions. 
Aussi, je vous propose d’accepter le principe de cette mise à disposition, d’adopter le projet  de convention-type joint en 
annexe 2 et d’autoriser M. le Président à signer cette convention au nom et pour le compte du Département. 

II – RESORPTION DE L’EMPLOI PRECAIRE

La  loi  n°  2012-347  du  12  mars  2012  avait  mis  en  œuvre  le  protocole  d’accord  portant  sécurisation  des  parcours 
professionnels des agents contractuels dans les trois versants de la fonction publique. Elle prévoyait notamment les modalités 
de  titularisation  de  certains  agents  contractuels  des  collectivités.  Ce  dispositif  d’accès  à  l’emploi  titulaire  vient  d’être 
prolongé de 2 ans, soit jusqu’au 12/03/2018 suite à la parution de la loi n° 2016-483 du 20/04/2016 (article 41) relative à la 
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires et le décret n° 2016-1123 du 11/08/2016.

Au sein de nos services, les agents concernés relèvent de différentes catégories, pour lesquelles les modalités d’accès varient  
en fonction des grades cibles. Les agents éligibles aux grades de catégories A et B devant notamment subir une épreuve orale  
devant une commission d’évaluation professionnelle.

Un programme pluriannuel a été établi et présenté au Comité Technique lors de sa séance du 6 décembre 2016 dernier afin de 
planifier la mise en œuvre de ce dispositif. Ce programme ouvre la possibilité de titulariser 9 agents éligibles sur l’année  
2017 conformément à la présentation jointe en annexe 3. 

En outre, conformément à la démarche engagée par le Département en 2012, l’organisation des commissions d’évaluation 
professionnelle pourrait être confiée, par convention, au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre-et-
Loire.

En conséquence, je vous propose d’une part d’autoriser M. le Président à signer la convention-type avec le Centre de Gestion  
de la Fonction Publique Territoriale d’Indre-et-Loire et d’autre part, de vous prononcer sur le programme pluriannuel de 
titularisation.

M. le Président. – Vous savez que Mme COCHIN est élue vice-président de APPROLYS, donc elle 
risque de venir vous voir, les uns et les autres, dans vos mandats respectifs pour vous rappeler qu’il 
y a une possibilité de grouper les achats …

Mme  COCHIN.  –  Je  voulais  rajouter  que  c’est  le  regroupement  d’APPROLYS  et  de 
CENTR’ACHAT, une nouvelle entité dont on m’a fait l’honneur de me nommer vice-présidente ! Je 
n’en dis pas plus !

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0
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DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- compte tenu de ces éléments, d'approuver les termes du rapport.
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1ère C - Moyens Transversaux

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

16        VŒU RELATIF À LA LIGNE FERROVIAIRE NANTES-LYON (ID WD :  
3894)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

Nous constatons que la desserte nationale Nantes-Lyon s'est dégradée au fil du temps. Elle ne propose plus  
aujourd'hui qu'un seul aller/retour quotidien entre Tours et Lyon, la liaison entre Nantes et Lyon n'étant assurée  
que le dimanche alors que dans le même temps des investissements importants ont été réalisés pour moderniser 
l'infrastructure avec les travaux d'électrification. 

Nous  considérons  que  cette  ligne  d'équilibre  du  territoire  demeure  un  atout  pour  l'aménagement  et  le 
développement durable de nos territoires et qu'il convient dès maintenant de construire une nouvelle offre lisible,  
répondant aux besoins. 

Nous actons que la commission « TET d'avenir » missionnée par le gouvernement, dans son rapport remis en 
mai 2015 mentionne l'intérêt de cette desserte dans les termes suivants « Desserte compétitive au regard des  
importants bassins desservis, malgré des contraintes de temps liées aux modalités de l'exploitation actuelle. 

Le  rapport  dans  ses  préconisations  indique  «  La  ligne  transversale  Nantes-Lyon,  qui  dessert  d'importantes 
agglomérations,  pourrait  voir  ses  fréquences  renforcées  à  l'occasion  de  la  mise  en  service  de  nouveaux 
matériels ». 

Nous avons pris connaissance de l'étude que l'association RACO a fait réaliser par un cabinet spécialisé et qui  
montre  la  faisabilité  technique,  économique d'une amélioration sensible  de cette  desserte  en élargissant  les 
liaisons vers Orléans, Dijon et Clermont-Ferrand. 

M. le Président. – Je vous propose, avant de recevoir Mme FRIOT, d’aborder le vœu dont je vous 
parlais tout à l’heure.

Il s’agit de la desserte Nantes-Lyon, et de soutenir l’action d’une association. Cela nous concerne, 
on vient en appui de Tour(s)plus, cela me paraissait souhaitable de le faire, ils l’ont fait avant-hier 
c’est pour cela que je vous le propose. Vous en avez pris connaissance. Je ne pense pas que cela 
pose problème.

Monsieur LEVEAU

M. LEVEAU. – Juste, Monsieur le Président, concernant le vœu, je vois les destinataires, il serait 
peut-être bien, on parlait d’unité tout à l’heure, de le transmettre aussi aux collectivités desservies 
par cette ligne, je pense notamment au Maine-et-Loire, aux autres départements ou régions qui sont 
concernées aussi par les dessertes. Cela pourrait être intéressant.

M. le Président. – On peut l’envoyer aux régions, effectivement. Ce qui a été repris, c’est également 
ce qui a été voté à Tour(s)Plus y compris dans les destinataires, mais qu’on l’envoie aux présidents 
des régions et départements traversés, je demande qu’on en prenne note au niveau des services pour 
l’envoyer aux départements et région traversées

Monsieur CARLES.

M.  CARLES.   –  C’est  juste  pour  compléter  les  propos  de  Rémi.  Racan  est  une  association 
interdépartementale qui regroupe des élus de l’ensemble des départements de Lyon jusqu’à Nantes 
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pour information, mais ce n’est pas une association Indre-et-Loire.

M. le Président. – C’est une association qui n’est pas locale, on est bien d’accord.

Sur ce vœu, pas d’opposition ? Pas d’abstention ?  Merci, mes chers collègues.

Votes :
Pour : 36

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

-  de  demander  à  l'État,  autorité  organisatrice  des  TET,  à  la  SNCF Mobilités  en charge  de  l'exploitation  de 
s’engager sans délai pour proposer, en concertation avec les élus, les associations concernées, une nouvelle 
offre répondant aux besoins de déplacement et contribuant à l'aménagement et au développement durable des 
territoires. 

Ce vœu sera transmis à : 

- Monsieur Alain Vidalies, Secrétaire d'État auprès de la ministre de l'Environnement, de l'Énergie et de la 
Mer, chargée des Relations internationales sur le climat, chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche 

- Monsieur Guillaume Pepy Président Directeur général de la SNCF 
- Mesdames et Messieurs les parlementaires nationaux et européens concernés
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M. le Président. – Je vous propose maintenant de recevoir Mme Maryse FRIOT qui va nous parler de 
la Société d’Horticulture de Touraine. Je le fais à l’occasion, justement, d’un prix que le jury national  
des  villes  et  villages  fleuris,  réuni  en  séance  plénière  le  mercredi  25  octobre,  a  attribué  au 
département d’Indre-et-Loire en lui décernant   le label « département fleuri »; je pensais que c’était 
une occasion de la faire venir et aussi de vous montrer ce que l’on peut faire aujourd’hui avec un très  
beau  jardin  de  Touraine  « Villandry »   vu  par  un  drone !  C’est  une  autre  vision  des  Jardins  de 
Villandry.

Madame FRIOT, je suis très heureux de vous accueillir au Conseil départemental, je vais vous laisser 
bien sûr le soin de vous présenter ainsi que de présenter la SHOT ; mais je pense être l’interprète de 
beaucoup d’élus locaux pour saluer le travail de la SHOT, le travail côté assistance et conseil. J’ai  
encore en mémoire notre  première rencontre,  il  y a un certain temps déjà,  que vous m’aviez dit 
« Monsieur le Maire, pas trop de petites fleurs, il faut plus faire dans le fleurissement en prenant en 
compte  la  dimension  durable »  ce  qui  était  tout  à  fait,  effectivement,  dans  le  sens  de  ce  qu’il 
convenait de faire. Vous avez été écoutée dans beaucoup d’endroits, je pense que notre Touraine, au 
plan touristique, s’enorgueillit d’être extrêmement bien fleurie dans toutes ses composantes et nous 
avons le plaisir  -c’est  pour cela  que j’ai  tenu à  vous faire venir  à cette occasion- de recevoir  le 
courrier  du  Président  P.  RONCIERE attribuant  le  label  « département  fleuri »  le  25  octobre,  au 
Département d’Indre-et-Loire.

On a distribué le document sur le fleurissement à tous les élus départementaux.

Je vous cède la parole pour une présentation de la SHOT.

Mme FRIOT (Présidente de la SHOT). – Mesdames, Messieurs, bonjour. 

Je suis un peu intimidée d’être parmi vous et je vous remercie beaucoup de votre invitation pour vous 
présenter le travail de la Société d’Horticulture mais surtout vous présenter le label « Département 
fleuri ».

Ce label, c’est le renouvellement, il a été attribué au niveau de l’Indre-et-Loire en 2011 et 5 ans après  
il  fallait  refaire  un  dossier  de  renouvellement.  Ce  dossier  vous  devez  l’avoir,  c’est  un  dossier 
extrêmement complet, qui a été réalisé avec le service de l’environnement du Conseil départemental 
ainsi que l’Agence du tourisme et bien sûr la Société d’horticulture.

L’Indre-et-Loire c’est le territoire des paysages, dénommé « Jardin de la France » avec 95 % de la 
Touraine  sur  le  Département ;  une  histoire  horticole  riche  dont  les  établissements  LEDEUX-
TRAVOUILLON ont  fait  connaître  le  département  sur  la  totalité  de  la  France  et  une  partie  de 
l’Europe ; la bruyère de Tours, le cyclamen de Tours ont été bien connus et très très vendus. 

N’oublions pas les paysagistes de renom comme Edouard ANDRE, explorateur, qui nous a rapporté 
l’anthurium andreanum et a réalisé avec BARILLET-DESCHAMPS né à St Antoine du Rocher un 
grand nombre de jardins, parisiens et européens.

Bien sûr, on n’oubliera pas Villandry, Chenonceau, Amboise, Saché, Chinon, le Prieuré de St Cosme, 
et bien d’autres encore qui sont aussi nos vitrines. 

Le jardin, en fait, est dans les racines de notre département. L’Indre-et-Loire « Département fleuri » le 
seul de la Région Centre Val de Lorie puisque le Loiret a demandé une année de report ce qui fait que  
nous ne sommes plus que l’Indre-et-Loire à être Département fleuri. 22 départements en 2015, 23 en 
2016, la Dordogne s’est rajouté au nombre. 
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Ce  label  est  un  label  de  qualité  de  vie  des  territoires.  Il  existe  depuis  1988 .  L’objectif  est  de 
distinguer  les  départements  ayant  une  stratégie  de  valorisation  sur  l’ensemble  du  territoire 
départemental à partir de critères qui sont liés à la qualité de vie des résidents, des touristes, des 
industriels et des investisseurs.

Plusieurs  objectifs,  je  l’ai  un  peu  dit  tout  à  l’heure,  qualité  d’accueil,  intérêt  particulier  du 
Département  pour  l’amélioration du cadre  de  vie  à  travers  les  actions  liées  à  l’aménagement,  la 
préservation de ‘l’environnement, le développement économique et la cohésion sociale, le fait que le 
Département ait signé l’agenda 21, zéro phyto, que nous ayons beaucoup travaillé sur la biodiversité, 
a été bien sûr un atout pour avoir ce renouvellement.

Le  label  est  un  moyen  d’associer  les  communes  à  la  stratégie  départementale  de  valorisation 
territoriale et de réussir à accentuer ou à corriger son positionnement économique et identitaire.

Le fait que le Département soit Département fleuri, peut aussi inciter nos petites communes à sortir de 
l’anonymat, à mettre en valeur leur territoire et quelque fois ils ont de très belles choses, mais ils ne 
les connaissent pas ou ils n’osent pas non plus les montrer et je crois que d’embellir et de végétaliser 
les espaces, cela ne peut être qu’un bien. De plus on a un grand nombre de touristes qui passent sur  
notre département, et je crois que c’est extrêmement important parce que c’est vrai que le tourisme 
c’est bien sûr nos bâtiments, nos châteaux, mais on a aussi tout notre patrimoine et tous nos beaux 
petits villages qu’il faut absolument mettre en valeur.

Donc, le dossier a été élaboré, je vous l’ai dit tout à l’heure, avec trois équipes, et le jury national a  
étudié ces dossiers le 16 novembre. Il y avait 5 départements, l’Indre-et-Loire, la Meurthe-et-Moselle, 
le  Bas-Rhin,  l’Eure  et  la  Dordogne.  Le  jury  était  composé  de  Martine  LESAGE, Directrice  du 
CNVVF, de Pierre VINCENT directeur de l’ADT de la Marne et de M. MICHOU Député-maire de 
Rougegoutte sur le Territoire de Belfort et qui est une toute petite ville labellisée 4 fleurs depuis 1980. 
Un courrier fut envoyé au Conseil départemental –que vous avez reçu Monsieur PAUMIER-.

Les critères d’évaluation du dossier c’était l’orientation et la stratégie, les motivations et les objectifs 
et la politique du département, l’animation de la mission, l’organisation de la mission « Fleurir la 
France »  avec  la  visite  du  jury,  les  remises  des  prix,  les  moyens  financiers  et  humains, 
l’accompagnement des communes, actions de sensibilisations et de formation et le bilan de la mission 
d’évaluation  des  communes  inscrites  et  labellisées.  En  2016,  on  a  104  fleurs  réparties  sur  57 
communes et cette année 146 communes ont participé au concours des villes et villages fleuris sur 
notre département.

Nous, la Société d’Horticulture, depuis 2006, nous avons la mission d’organiser ce label des villes et 
villages fleuris, on accompagne, on sensibilise les communes pour améliorer le cadre de vie ; nous 
proposons beaucoup de réunions techniques, des conférences et bien sûr nous essayons de faire un 
peu les  liens  et  les  relais  entre  l’ADAC, le  CAUE, les  cabinets  privés… Nous travaillons  aussi 
beaucoup avec France Nature Environnement, avec le CPIE, et tous les organismes qui peuvent de 
près ou de loin travailler le végétal ou les aménagements.

Pour ce label, nous souhaiterions, avec votre aval bien sûr, pouvoir encore plus suivre nos communes 
dans  un  objectif  de  maintenir  nos  territoires  et  nos  paysages,  de  répondre  aux  exigences  de  la 
biodiversité, du développement durable, de la gestion des plantes exotiques invasives qui deviennent 
quand même un problème, d’aider à créer des aménagements spécifiques à notre territoire, à notre 
Touraine, avec la préoccupation que chaque projet soit adapté à la commune, à son budget, et à ses 
capacités techniques et humaines. Parce que je crois qu’il faut aussi faire très attention, on a de plus 
en plus de très beaux projets, des très très beaux projets, le problème c’est comment on va gérer ces 
projets et dans l’avenir, la pérennité, que vont-ils devenir ? Je crois que c’est ça qui est important. On 
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peut aider, éventuellement, les communes à réfléchir de cette façon.

M. le Président. – Merci beaucoup Madame FRIOT.

Effectivement, c’est un rôle de conseil tout à fait important, extérieur aux collectivités mais c’est très 
important. La Loire à vélo c’est un million de visiteurs par an et c’est vrai que la Loire à Vélo, quand 
on traverse les villages fleuris et parfois pas seulement fleuris mais les éléments de patrimoine locaux 
qui sont mis en évidence et de plus en plus partout, c’est vrai que c’est attractif … il y a également,  
pour le département, à voir comment on peut dynamiser encore davantage et ouvrir, la politique des 
espaces naturels sensibles. Par exemple, au Louroux, eh bien, plutôt que d’avoir un moulin qui était 
très très peu ouvert, on va passer une convention début d’année avec la commune du Louroux qui va 
pouvoir , en quelque sorte, se réapproprier son propre territoire c’est-à-dire que l’étang, tout en étant 
départemental  va  à  nouveau  impliquer  les  habitants  de  la  commune  et  de  la  communauté  de 
communes pour des manifestations environnementales, culturelles ou d’animation. Et le moulin, avec 
un  budget  départemental,  avec  une  programmation  combinée  du  département,  M.  BOIGARD  y 
travaille, va permettre d’avoir une animation accrue  et cela concoure aussi à cette mise en valeur de 
notre environnement tourangeau.

Je tiens à vous remercier très sincèrement et vous avez, mes chers collègues, le dossier ; cela avait été 
fait avec beaucoup de sérieux, le fait que cela ait retenu l’attention du jury, on en est extrêmement 
heureux parce que, là aussi, c’est une image globale de la Touraine. La ville de Tours a ses 4 fleurs, eh 
bien que la Touraine soit également reconnue « département fleuri » là encore cela montre une belle 
synergie entre la métropole et son territoire.

Mme FRIOT. – Tour à fait, mais justement ce document extrêmement intéressant, je crois qu’il faut le 
faire vivre c’est-à-dire le mettre sur le site peut-être du Conseil départemental, dans les communes 
labellisées ou qui concourent, que vous puissiez peut-être prendre certains passages pour le mettre 
aussi sur vos sites avec l’accord du conseil départemental, je crois qu’il faut le faire vivre !

M. le Président. – Mes chers collègues, quelqu’un souhaite poser des questions à Mme FRIOT ?

Monsieur LOUAULT.

M. Pierre LOUAULT. – Pas une question mais un petit mot parce qu’on évoque souvent les femmes 
et Maryse FRIOT est la femme qui parcourt notre département en long et en travers dans tous les 
villages depuis au moins 20 ans et si la réussite de la SHOT et du fleurissement en Touraine est aussi 
spectaculaire, je crois qu’on le doit beaucoup, à la SHOT bien sûr, à l’équipe, mais à Maryse FRIOT 
qui fait quand même un travail extraordinaire. Je puis vous dire que, quand une commune a décidé ou 
a des envies d’acquérir  une fleur,  Maryse FRIOT ne lâche pas la commune, elle vient inspecter, 
réinspecter, conseiller, apporter des éléments, des conseils… 

A  Un  moment  où  on  célèbre  effectivement  l’atout  touristique  de  la  Touraine  à  travers  le 
fleurissement, eh bien je voulais rendre cet hommage à Maryse qui y passe les trois-quarts de sa vie 
en plus de son travail.

Mme FRIOT.  – Merci beaucoup !

M. le Président. – Je propose qu’on puisse applaudir une deuxième femme ce matin qui est Mme 
FRIOT pour tout ce qu’elle fait et pour la SHOT.

Applaudissements

Mme FRIOT. – Merci beaucoup !  Si je peux me permettre,  merci,  je suis  confuse de toutes ces 
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louanges mais je le fais surtout pour notre beau département, et je ne suis pas toute seule, je suis peut-
être la locomotive, mais il y a des bons wagons, et ce sont les communes qui sont les wagons, et on 
est tout un ensemble, et c’est extrêmement important. Merci beaucoup.

M. le Président. – Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE. – Monsieur le Président, mes chers collègues, je voulais aller dans le même sens que 
mon collègue, que ce document qu’on nous a remis est absolument remarquable, qu’il invite et nous 
incite à aller nous balader encore plus dans cette Touraine, et félicitations ! Cela vient d’être fait par 
les applaudissements, mais c’est ce que je voulais témoigner parce que c’est vraiment un document 
remarquable.

M. le Président. – Merci Dominique. Et comme tout le monde a besoin et aura besoin de sérénité cela 
tombe très bien.

Martine.

Mme CHAIGNEAU.  – Je voulais joindre mes remerciements à Mme FRIOT et à toute son équipe ; 
on a eu l’occasion de travailler ensemble, les compétences ne sont vraiment plus à démontrer parce 
qu’elles sont reconnues unanimement, je sais que les Tourangeaux vous écoutent quelque fois à la 
radio, et vraiment je souhaite joindre mes compliments, mes félicitations et mes encouragements à 
votre association.

Mme FRIOT. – Merci beaucoup !

M. le Président. – Merci Martine. Monsieur DUBOIS.

M. DUBOIS. – Je confirme aussi les félicitations à Mme FRIOT et je voudrais rajouter aussi que j’ai 
vu dans le fascicule que les communes de Betz-le-Château et Marcé-sur-Esves étaient en photo et si 
ces deux communes n’existaient pas la Touraine ne serait peut-être pas si belle !... rires…

M. le Président. – Tu as raison Gérard ! et tu devrais même rajouter les vitraux à Marcé-sur-Esves ...

Pour terminer cette séquence fleurissement, je vous propose de regarder un clip tourné sur les Jardins 
de Villandry, filmé par un drone avec l’autorisation de M.DE CARVALHO et.avec un peu de musique 
espagnole en fond.

C’étaient  les  cinq  minutes  de  poésie  qui  allaient  avec  le  côté  fleurissement,  avec  l’aimable 
autorisation de M. CARVALHO de Villandry.

Madame COCHIN demande la parole.

Mme COCHIN. – J’ai rebondi parce que Gérard a pris la parole tout à l’heure…

Mes chers amis, Monsieur le Président, à la page 64 du document vous avez une dame en blanc dans 
la Roseraie du parc Edouard ANDRE de la Croix-en-Touraine, c’est pour vous inviter à visiter notre 
roseraie, surtout le parc Edouard ANDRE qui est un parc historique.

M. le Président. – Monsieur CHAS veut dire un petit mot aussi.

M. CHAS. – Président, c’est vrai que, cette vidéo. Je remercie pour ma part M. DE CARVALHO pour 
la visite particulière qu’il nous a permis de faire dans son site et la transmission de cette vidéo et les 
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droits qui vont avec, c’est vraiment un endroit exceptionnel, c’est une chance pour notre Touraine, 
notre canton parce que c’est un vrai marqueur identitaire de notre département et je voulais signaler à 
cette occasion que notre outil , on l’avait mis en place ensemble il y a quelque temps qui est le FIDIT 
qui nous permet d’intervenir  sur des projets  divers et  variés, eh bien là,  en l’occurrence,  M. DE 
CARVALHO avait  vécu une période compliquée avec les crues et  les inondations et  cela nous a 
permis de venir en soutien parce que c’est avant tout une entreprise avec, je crois, de mémoire, 48 
salariés quand même et voilà on a permis un petit peu d’atténuer, dans sa logique d’investissement, 
les difficultés qu’il a pu rencontrer lors des derniers événements. 

M. le   Président.   – Merci Alexandre. Effectivement, tout à l’heure en commission permanente, il y a 
quand même près  de 800 000 euros  qui  vont être  répartis  sur le  FIDIT (le  Fonds d’Intervention 
Départemental d’Investissement Touristique) et pour un certain nombre d’initiatives, un peu dans tous 
les secteurs, les différents domaines du tourisme dans le département, hébergement, animations, etc. 
et je crois que c’est quelque chose qui a été très bien perçu. On a eu beaucoup de demandes, et  
évidemment c’est une initiative qui sera reconduite l’année prochaine.

Mes chers collègues, je salue l’arrivée de nos collègues qui étaient en commission, Mme SARDOU et 
M. GELFI, vous êtes évidemment excusés ; M. LEBRETON a présenté le rapport du personnel sans 
problème. 

S’il  n’y  a  pas  d’autres  éléments,  je  vais  lever  la  séance  quelques  instants  pour  reprendre  en 
commission  permanente.  Une  interruption  de  5  minutes,  et  on  reprend  après  la  commission 
permanente avant le déjeuner où je recevrai non seulement Mme FRIOT, mais j’ai également invité le 
Colonel REVERCHON afin qu’il puisse saluer l’ensemble de l’assemblée et que vous puissiez le 
saluer avant son départ. Je l’ai invité à déjeuner.

La séance est levée.

*   *   *

La séance est levée à 11 H 20.
Le Président du Conseil départemental 

Jean-Gérard PAUMIER
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